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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Gardier, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Les axes des fonds FEDER – Auditions

M. le Président. – Je vous informe que les auditions
sur les axes des fonds FEDER seront organisées en deux
fois, le lundi 6 mars et le lundi 20 mars. 

Nous estimons la présentation à 45 minutes, soit un
quart  d’heure  par  axe,  et  l’échange  de  vues  à
45 minutes. Les travaux débutant à 14 heures, la partie
relative  aux  auditions  ne  serait  pas  terminée  avant
15 heures 30. 

Lors de la séance du lundi 6 mars, Mme Catherine
Mathot,  Directrice au Département de  la  coordination
des  programmes  FEDER  du  Secrétariat  général  du
SPW, assurera la présentation de trois axes – économie,
innovation  et  compétences  –  ainsi  que  la  partie  de
l’axe 4 portant sur les entreprises. 

Mme Agnès  Giner  Lloret,  Experte  et  Cheffe  du
Département  des  affaires  européennes  à  Wallonie
Entreprendre,  M. Jean-François  Heuse,  Inspecteur
général  au  Département  de  la  recherche  et  du
développement  technologique  du  SPW Économie,
Emploi  et  Recherche,  et  Mme Aurore  Cogniaux,
Première  attachée  au  Département  de  la  coordination
des  programmes  FEDER  du  Secrétariat  général  du
SPW, répondront aux questions des parlementaires liées
à leurs propres compétences. 

Lors de la séance du 20 mars, il ne devrait a priori
pas avoir d'autres intervenants que Mmes Cogniaux et
Mathot, mais ceci reste à confirmer. 

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Pourrions-nous
envisager  l'examen  du  rapport  sur  les  armes  pour  le
deuxième  quadrimestre 2022  étant  donné  que  nous
avons examiné le premier quadrimestre 2022 ? 

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je vais le demander à mon administration. 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

19 DÉCEMBRE 2022 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL,
LA COMMUNAUTÉ FLAMANDE, LA RÉGION

FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, LA
RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE, LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET LA
COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE RELATIF À

L'UTILISATION DE LA FACILITÉ POUR LA
REPRISE ET LA RÉSILIENCE

(DOC. 1187 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 19 décembre 2022 entre l'État fédéral, la
Communauté flamande, la Région flamande, la Région
wallonne,  la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  la
Communauté  française  et  la  Communauté
germanophone relatif à l'utilisation de la Facilité pour la
reprise et la résilience (Doc. 1187 (2022-2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  M. Luperto  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Luperto est désigné en qualité de rapporteur.
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Exposé de M. Di Rupo, Ministre-Président du
Gouvernement wallon

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Mesdames et Messieurs les Députés, le texte
qui vous est soumis concerne l'utilisation de la Facilité
pour la reprise et la résilience, l'instrument de relance de
l'Union européenne qui finance pour partie notre Plan de
relance. 

Afin de libérer les fonds de la FRR, chaque entité
doit  atteindre  des  objectifs  fixés,  appelés  jalons  et
cibles, en accord avec la Commission européenne. 

Le fait de ne pas atteindre un jalon ou une cible peut
entraîner la suspension de paiement de la Commission
vers l'État membre, voire la réduction pure et simple de
la  contribution  financière  initialement  prévue,  c'est-à-
dire le retrait. Il n’est pas possible d’utiliser l'argent d'un
projet qui n'avancerait pas assez vite sur un autre projet
puisque la Commission retire purement et simplement
les moyens financiers.

Lorsqu'une  demande  de  paiement  est  remise  à  la
Commission, celle-ci examine dans un premier temps si
les jalons sont atteints. Si elle constate qu'un jalon n'est
pas  atteint,  elle  peut  demander  que  des  mesures
correctrices soient prises. Si ces dernières ne sont pas
prises en temps voulu, la Commission peut réduire la
tranche de paiement.

Compte  tenu  de  l'architecture  institutionnelle  de
notre  pays,  il  était  indispensable  de  définir  les
responsabilités  respectives  de  chaque  entité  dans  le
cadre de l'utilisation des fonds. En effet,  il  n'était  pas
admissible  qu'une  entité  assume  les  conséquences
financières  d'un  retard  qui  serait  pris  par  une  autre
entité. C'est l'objet principal de l'accord de coopération
auquel il est proposé de porter assentiment. 

Le texte règle la question des responsabilités en cas
de difficulté et établit les procédures qui y sont liées. Il
fixe  également  les  modalités  de  préparation  des
demandes de paiement, de suspension, de réduction et
de recouvrement des fonds. 

Ce projet de décret est indispensable pour la bonne
gestion et la mise en œuvre de la FRR. 

Je  me tiens  à  votre  disposition pour  d’éventuelles
questions. 

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Le  PNRR  a  été
approuvé  par  le  CODECO  en  juin 2021.  Il  s’agit  ici
d’apporter une base légale, de manière rétroactive, à la
clé de répartition. On ne peut que regretter ce procédé et
surtout cette lenteur. 

Pourquoi  a-t-il  fallu  plus  d'un  an  et  demi  pour
produire un texte aussi succinct et technique ?

Des problèmes pour les projets déjà lancés  ont-ils
été  relevés  en  l'absence  de  cet  accord ?  Plus
concrètement, y a-t-il eu des problèmes de paiement ou
d'audit ? 

Concernant  l'état  des  lieux,  tous  les  projets  et
réformes  wallons  liés  à  la  FRR  ont-ils  été  lancés ?
Pourriez-vous  nous  faire  suivre  un  document
récapitulatif  de  l'avancement  de  chaque  projet  et  de
chaque réforme lié à la FRR...

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

Monsieur  le  Ministre-Président,  à  partir  de  quand
avez-vous été distrait ? 

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

À partir de la deuxième question ? D'accord.

Pourriez-vous  nous  faire  suivre  un  document
récapitulatif  de  l'avancement  de  chaque  projet  et  de
chaque réforme lié  à  la  FRR, accompagné des  jalons
poursuivis dans cette démarche ?

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, on peut se réjouir que le document arrive et
qu'il  tienne  compte  de  l'avis  du  Conseil  d'État,
notamment sur l'indépendance de l'autorité d'audit.

Actuellement, en Wallonie, comment les jalons sont-
ils suivis et pilotés pour avoir une idée de la prise en
charge et de la manière dont les montants vont pouvoir
être utilisés à leur maximum ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Chers  collègues,  ce
texte pourrait apparaître comme donnant lieu à un débat
purement technique alors qu’il est davantage politique.
Le  financement  du  Plan  de  relance  européen  est
conditionné  à  certaines  réformes  demandées  par  la
Commission européenne.

Ce qui est en débat, c'est la réforme des pensions. Il
s'agit d'une question très délicate. En France, on voit à
quel point elle mobilise les gens et l’on peut très bien le
comprendre. C’est une forme de chantage de la part de
la  Commission  européenne :  « Vous  pouvez  avoir  les
montants  du  Plan  de  relance  à  condition  de  mener  à
terme une réforme des pensions ». 
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Quand on entend les déclarations de la Commission
européenne, cette réforme ne peut pas se contenter d'un
statu  quo,  mais  doit  aller  vers  une  économie  sur  la
somme allouée aux pensions en Belgique, suivant une
logique austéritaire.

Donner notre assentiment à ce texte, c’est régler la
répartition des moyens entre les entités, mais c'est aussi
donner le feu vert à ce chantage. Au niveau fédéral, une
réforme  des  pensions  attaquera  les  travailleurs  et
travailleuses  de  ce  pays.  Soit  vous  acceptez  que  l'on
attaque les pensions, soit vous n'avez pas l'argent pour le
Plan de relance. 

Le  Gouvernement  wallon  et  les  parlementaires  de
cette commission sont-ils bien conscients d’entrer dans
cette logique de chantage qui nous paraît inacceptable ?

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  pourriez-vous  repréciser,  dans  le  cadre  du
Plan national pour la reprise et la résilience, les moyens
que la Wallonie s'est vu octroyer avant la réduction de
l'enveloppe, et ce, pour combien d'investissements et de
projets de réforme ? 

Ces  projets  font  l'objet  d'un  suivi  régulier  et
rigoureux. Celui-ci se voit renforcé par la signature d'un
tel  accord qui  reprend les obligations de chacun pour
mener à bien cette relance ô combien nécessaire pour
notre Région.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  C'est  la  première  fois  que  la  Commission
européenne emprunte pour un plan de relance européen
et  qu’une partie  est  subventionnée  à  100 %.  C’est  de
cette  partie  que  nous  parlons.  Il  faut  donc  bien
relativiser  les  choses.  La  Commission  accorde  des
moyens  financiers  moyennant  un  certain  nombre  de
conditions. 

Vous comprendrez que, vu ma fonction, il ne m’est
pas permis de faire part de mon sentiment sur la manière
avec  laquelle  le  Gouvernement  fédéral  règle  les
questions à l’égard de la Commission européenne dans
le  cadre  du  FRR.  Au  Parlement  fédéral,  chaque
formation politique peut interroger le Premier ministre
ou  le  secrétaire  d’État  chargé  du  Plan  national  de
relance et de résilience. 

Pour ce qui concerne la Wallonie, les huit réformes
sont les suivantes :

- la révision de la norme d’émissions permettant le
déploiement de la 5G, qui est réalisée ; 

- l’adoption  d’un  plan  visant  à  déployer
6 000 points  de  recharge  électrique  sur  le
territoire, qui est réalisée ; 

- l’adoption de la  réforme du dispositif  UREBA,
visant à encourager la rénovation énergétique des
bâtiments publics, qui est réalisée. 

- la sélection et le conventionnement d’une dizaine
de projets dans l’industrie bas-carbone, qui sont
toujours en cours. 

Ce qui relève de la responsabilité du Gouvernement,
c’est à dire prendre la décision et dégager les moyens
financiers,  nous  l’avons  fait.  Dès  lors,  nous  sommes
largement dans les clous par rapport aux exigences de la
Commission  européenne.La  Commission  européenne
souhaite uniquement des contacts avec le Fédéral. Par
conséquent,  nous transmettons au Fédéral  nos propres
informations.

Il  y  a  également  des  réformes  à  atteindre,  en
particulier  l’accompagnement  des  demandeurs
d’emploi.  Le  décret  a  été  voté,  et  nous  pouvons  y
travailler. 

La  lenteur  est  due  à  la  procédure,  à  savoir  les
différentes  lectures  et  étapes  ainsi  que  le  passage  au
Conseil d’État. Il est vrai que c’est un peu long. 

Mon  expérience  me  fait  dire  que,  il  n’y  a  pas
extrême d’urgence, c’est la croix et la bannière pour les
accords de coopération puisqu’il faut trouver un accord
entre  le  Fédéral,  la  Communauté  flamande,  la
Communauté française, la Communauté germanophone,
la Région wallonne… 

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne suis pas sûr pour la COCOF, mais bien pour la
Région bruxelloise. 

Tout cela prend un certain temps, ce que je regrette,
mais cela n’a pas d’impact sur ce que nous faisons pour
le moment. 

Ce qui vous est demandé, c’est d’examiner un avant-
projet de décret afin d’éviter que les uns et les autres
n’aient à subir les éventuels retards d’une autre entité
fédérée ou de l’entité fédérale. 

Je n’ai aucune difficulté à vous transmettre, dans le
courant de la semaine prochaine, un document sur les
aspects financiers et les projets. Nous avons une réunion
de première synthèse ce vendredi. L’administration nous
fera une synthèse beaucoup plus détaillée en mars-avril.

Pour  ce  qui  concerne  les  budgets,  nous  avons
entendu  dire  que  l'on  nous  enlèverait  350 millions
d'euros,  mais aucun acte n’a été posé. Nous en avons
cependant tenu compte dans les projets puisque la FFR
est l’une des trois parties du Plan de relance : la FFR,
les 42 projets prioritaires et le reste du Plan de relance. 

Nous  vous  enverrons  ces  informations  sans
difficulté, Madame la Députée, aussi vite que possible. 
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M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Je vous remercie pour
certains  des  éclaircissements  apportés,  Monsieur  le
Ministre-Président. Nous n'avons pas toujours la même
perception de ce qu'est la rapidité. 

À propos des 850 millions d'euros, j'ai bien compris
que  l'Europe  ne  souhaite  avoir  que  le  niveau  fédéral
comme interlocuteur. Il s’agit néanmoins d’un accord de
coopération.  

Est-il  juste  d'affirmer  que,  dans  l'hypothèse  où
l'autorité  fédérale n'atteindrait  pas  le  jalon relatif  à  la
réforme  des  pensions,  la  Commission  européenne
pourrait  suspendre  ou  annuler  le  versement  des
850 millions d'euros à la Belgique ? 

Dans  l'hypothèse  d'un  non-versement  des
850 millions  d'euros,  est-il  correct  d'affirmer  qu'ils
seront  amputés  uniquement  sur  les  moyens  dédiés  à
l'autorité fédérale, en accord sur les articles 10 et 12, et
non sur les moyens des Régions ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président, votre réponse n'est qu'en partie satisfaisante
parce  que  vous  êtes  détenteur  de  plusieurs  identités.
Vous  êtes  ministre-président  de  la  Région  wallonne,
mais  vous  êtes  aussi  une  personnalité  progressiste  de
gauche du côté francophone de ce pays. Il aurait donc
été attendu que vous preniez position sur cette question
difficile des pensions. 

Votre  président  de  parti,  Paul  Magnette,  a  pris  la
parole  pour  déclarer  que  la  Commission  européenne
allait au-delà de ses compétences. Ce chantage est bien
organisé : soit la réforme des pensions a lieu et elle aura
des impacts sur les travailleurs de ce pays, soit il y aura
le versement des aides du Plan de relance européen. Il
me semble important que vous vous positionniez à ce
sujet. 

J'espère que l'ensemble des formations progressistes
de  ce  pays  se  battront  pour  le  maintien des  pensions
parce  que  le  scénario  de  sanction  par  l’Europe  est
envisageable. 

Quel est le scénario bis du Gouvernement wallon en
cas  de  sanction  prise  par  l'Europe  si  la  réforme  des
pensions n’est pas mise en place – ce qui, à mon avis,
n'est  pas  souhaitable  –,  comme  la  Commission
européenne l’envisage ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Pour  ce  qui  concerne  les  sanctions  de  la
Commission européenne si une réforme des pensions n'a

pas lieu, la Commission européenne a accordé un délai
au Royaume de Belgique. Le Gouvernement fédéral y
travaille d'arrache-pied. 

Pour  vous  répondre,  Monsieur  Mugemangango,
chacun doit conserver son rôle. J'ai celui d'un ministre-
président  de  Wallonie  avec  les  compétences  du
Gouvernement wallon. Imaginez la une de l'actualité si
je sortais de mes compétences. 

Si vous me demandez si j'ai des idées, la réponse est
oui.  Si  vous  me  demandez  si  je  vais  les  révéler,  la
réponse est non. Ce n'est simplement pas mon rôle. 

Vous faites référence aux déclarations d'un président
de  parti.  Il  s'est  exprimé,  et  j’imagine  que  vous  en
prenez acte, comme moi. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J'entends  votre
réponse et j'en prends acte. 

Votre  réponse  sur  le  délai  ne  complète  pas  la
question : que faire si ce délai n'est pas respecté ? Dans
les déclarations des uns et des autres, il n'est pas du tout
acquis  que  ce  délai  soit  respecté  parce  que  votre
président  de  parti  et  d'autres  se  battront  contre  une
réforme qui impacterait durablement et négativement les
travailleurs et les travailleuses de notre pays.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Avec beaucoup d'humilité, j'aimerais rappeler
que  l'on  n'interroge  pas  le  Gouvernement  sur  ses
intentions, mais sur ses actes. Nous devons nous en tenir
à  cette  règle  démocratique  fondamentale.  Sans  quoi,
nous transformons notre réunion en autre chose qu'une
commission  parlementaire.  J'imagine  que  ce  n'est  pas
votre intention ni celle de la majorité des membres de
cette honorable commission.

M. le Président.  –  Je  confirme  que  nous  restons
dans  cette  ligne  parce  que  c'est  ce  que  prévoit  le
règlement.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je prends acte que le
fait d'anticiper différents scénarios ne fait pas partie des
actes que peut poser un gouvernement. Or, il me paraît
évident  que  cela  fait  partie  des  actes  qui  pourraient
poser  un  gouvernement.  Dès  lors,  j'imagine que  nous
reviendrons sur la question.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen et vote de l'article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  de  l'article  unique  du  projet  de
décret portant assentiment à l'accord de coopération du
19 décembre 2022 entre l'État fédéral, la Communauté
flamande, la Région flamande, la Région wallonne, la
Région de Bruxelles-Capitale, la Communauté française
et  la  Communauté germanophone relatif  à  l'utilisation
de la Facilité pour la reprise et la résilience (Doc. 1187
(2022-2023) N° 1).

Article unique

Pour  l'examen  de  l'article  unique,  la  parole  est  à
M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Nous  sommes  des
démocrates et nous ne voulons pas que vous anticipiez,
mais il  faut  aussi  un peu de proactivité.  Si la  Région
wallonne  venait  à  perdre  une  partie  des  850 millions
d'euros, nous en serions tous marris.

Concernant  les  audits  nécessaires,  il  est  indiqué
qu'une  autorité  d'audit  est  désignée.  Quelle  est  cette
autorité d'audit ? S'agit-il de la Cour des comptes ?

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Il  s'agit  de  la  CAIF,  la  Cellule  d'audit  de
l'Inspection des finances.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Dans  le  cadre  du
rapport de force politique et institutionnel, qui va servir
de filet de sécurité en cas d'échec pour atteindre un jalon
qui  mène  à  une  suppression  de  moyens  FRR  par  la
Commission,  faites-vous  le  même  constat  que
l'Inspection des finances ?

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Seule une loi spéciale de financement aurait
pu  répondre  à  l'avis  de  l'Inspection  des  finances.
Actuellement,  je  ne  suis  pas  demandeur  d'une
modification de la  loi  de financement,  mais  j'imagine
que  les  responsables  des  partis  politiques  s'en
préoccuperont prochainement.

M. Bastin (Les Engagés). – En ce qui concerne la
contribution  financière  attribuée  à  la  Belgique  et
répartie  par  les  entités  sur  la  base  d'une  décision  du
CODECO, il nous revient qu'il a été question de réduire
l'effort  de  la  Région  wallonne  vu  l'impact  des
inondations  et  le  fait  que  le  Fédéral  ne  soit  pas
directement  intervenu  financièrement  en  faveur  des
zones sinistrées. Avez-vous des informations à ce sujet ?

(Réaction de M.  le Ministre-Président Di Rupo)

Je suppose que tout le monde a vu passer l'article de
presse concernant l'effort de la Région dans le cadre des
inondations. La répartition a-t-elle été influencée de ce
fait ?

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Il  est  exact  que plusieurs dossiers ayant un
impact  financier,  dont  celui-là,  font  partie  des
discussions – toujours informelles, à ce stade – entre le
Gouvernement fédéral et les entités fédérées.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Mes  sources  sont
bonnes.

M. le Président. – Cela peut arriver.

L'article unique est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l'accord  de
coopération du 19 décembre 2022 entre l'État fédéral, la
Communauté flamande, la Région flamande, la Région
wallonne,  la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  la
Communauté  française  et  la  Communauté
germanophone relatif à l'utilisation de la Facilité pour la
reprise et la résilience (Doc. 1187 (2022-2023) N° 1).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE DÉCRET INSTAURANT LE
CONTRÔLE DES COMPTES DU PARLEMENT
WALLON PAR LA COUR DES COMPTES EN

VERTU DE L'ARTICLE 180 DE LA
CONSTITUTION,

DÉPOSÉE PAR MM. DESQUESNES, BASTIN,
ANTOINE, COLLIN ET MME VANDORPE

(DOC. 1104 (2022-2023) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la  proposition  de  décret  instaurant  le  contrôle  des
comptes du Parlement wallon par la Cour des comptes
en vertu de l'article 180 de la Constitution, déposée par
MM. Desquesnes,  Bastin,  Antoine,  Collin  et
Mme Vandorpe (Doc. 1104 (2022-2023) N° 1 et 2).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?
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La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  propose  M. Hardy  comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Hardy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Desquesnes, coauteur de la proposition
de décret

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Début novembre,
dans le cadre d’un débat concernant certaines dépenses
relatives  au  budget  du  Parlement  de  Wallonie,  une
proposition  d’instaurer  un  contrôle  des  comptes  du
Parlement  de  Wallonie  par  la  Cour  des  comptes,  à
l’instar  de  ce  qui  se  fait  à  Bruxelles,  a  émané  de  la
majorité. 

Lors  du  débat  en  séance,  nous  avons  identifié  un
élément manquant, à savoir une base légale, car la Cour
des comptes est un organe collatéral des parlements. En
vertu de l'article 180, alinéa 5,  de la Constitution, une
intervention du  législateur  est  nécessaire  pour  confier
une mission supplémentaire à la Cour des comptes. 

Avec  mes  collègues,  nous  avons  déposé,  début
novembre, une proposition de décret visant à mettre en
œuvre  le  mécanisme  de  l'article 180,  alinéa 5,  de  la
Constitution, confiant à la Cour des comptes la mission
de se prononcer et d'examiner les comptes du Parlement
de Wallonie avant leur approbation définitive.

Le président  du Parlement de  Wallonie a  souhaité
solliciter l'avis du Conseil d’État, ce qui a été fait. J'ai eu
des  contacts  avec  l'auditeur  en  charge  du  dossier.  Le
dossier  était  suffisamment  particulier  pour  qu'il  soit
renvoyé vers les chambres réunies du Conseil d’État, à
la fois francophones et néerlandophones. 

Entre-temps,  le  23 novembre,  notre  règlement
d'ordre intérieur a été modifié à l'unanimité, sans aucune
difficulté. 

Voici  deux  semaines,  j'ai  reçu  l'avis  du  Conseil
d’État  confirmant  la  proposition  de  décret  que  nous
portons. Je le cite : « Actuellement, la Cour des comptes
n'est pas investie de la mission de contrôler les comptes
du Parlement wallon. Il est donc loisible au législateur
décrétal, sur la base de l'article 180, alinéa 5, première
phrase,  de  la  Constitution,  de  confier  à  la  Cour  des
comptes  la  mission  supplémentaire  au  sens  de  cette
disposition,  consistant  à  exercer  ce  contrôle.  En  son
principe, la proposition de décret n'appelle donc aucune
observation ». 

Voilà qui valide, chers collègues, la proposition que
mes collègues et moi-même avons déposée. 

Toutefois, dans son avis, la section de législation du
Conseil d’État précise que – et nous l'ignorions jusqu'à
présent  –  c'est  déjà  le  cas  pour  le  Vlaams Parlement
depuis 1997  et  pour  le  Parlement  bruxellois
depuis 1999.

La section de législation du Conseil d'État en tire un
enseignement.  Étant  donné que cette  mission est  déjà
confiée à la Cour des comptes par les autres assemblées
à  titre  gratuit,  il  ne  faut  pas  rémunérer  la  Cour  des
comptes pour ce qui concerne le contrôle des comptes
du Parlement wallon par cette dernière. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  j'ai  écrit  un  projet
d'amendement  visant  à  supprimer  l'article 5  de  notre
proposition  de  décret.  Ce  dernier  circule  chez  les
collègues  pour  cosignature,  de  manière  à  biffer  cet
article 5. 

Ne subsisteraient que les quatre premiers articles de
notre  proposition  de  décret.  En  résumé,  l'article 1er
concerne  le  contrôle  de  légalité  et  de  régularité  des
dépenses  et  des  recettes  des  comptes  du  Parlement
wallon. Ce contrôle a lieu a posteriori, après l'adoption
provisoire des comptes et avant son adoption définitive,
la  possibilité  existant  pour  la  Cour  de  comptes  de
recevoir toutes les pièces utiles et l'établissement in fine
d'un rapport, ce qui colle avec ce qui est inscrit dans le
règlement d'ordre intérieur.

Voilà, chers collègues, la proposition de décret que
nous vous présentons et sur laquelle,  je l'espère, nous
recueillerons l'unanimité de cette assemblée. 

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Il nous paraît évident
de soutenir la proposition du groupe Les Engagés. Nous
avions également soutenu, par le passé, la demande d’un
examen des dépenses et des comptes par la Cour. 

Historiquement,  ce  système  existe  déjà  dans  les
autres parlements, mais pas dans le nôtre. Il est temps de
corriger ce problème.

Cependant,  cela  ne  règle  pas  tout  puisque  nous
sommes  en  train  de  parler  de  contrôler  les  dépenses
dans le futur alors que les problèmes que nous avons eus
ces  dernières  semaines  concernent  des  dépenses
passées.

Nous  ne  sommes  pas  satisfaits  sur  deux éléments
importants.

Premièrement,  le  contrôle  des  dépenses  depuis
l'arrivée  en  poste  de  l'ancien  greffier,  M. Janssens,
en 2009. Aucune demande d'analyse de ces dépenses par
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la  Cour  des  comptes  n'a  été  formulée  alors  que  des
problèmes se sont posés. 

Deuxièmement,  le  contrôle  des  chantiers  de  la
Maison des parlementaires et de la jonction. La semaine
dernière,  nous avons été informés que, étant donné la
prise en main du dossier par la justice, l'examen de ces
deux chantiers par la Cour n'aura pas lieu. 

La proposition est liée au fonctionnement même de
la  nouvelle  Commission  de  comptabilité  vu  que  c'est
dans ce cadre que des discussions vont avoir lieu.  Le
constat est que cette Commission de comptabilité ne se
réunit pas assez régulièrement pour avoir une vue sur
l'examen des dépenses. On l'a vu avec tout le problème
de la Caisse de retraite des parlementaires : un trou de
80 millions  d'euros  et  l'impossibilité  d'avoir  une
discussion en Commission de la comptabilité. 

Le texte discuté aujourd'hui est important, mais, si
cette  Commission de la  comptabilité  ne  se réunit  pas
régulièrement et dépend de la majorité pour se réunir,
cela  risque  de  poser  des  problèmes.  Si  des
parlementaires, issus de la majorité ou de l'opposition,
veulent pousser plus loin l'examen des dépenses et des
comptes du Parlement, ce problème n'est pas résolu. Ce
n'était pas l'ambition du texte…

M. le Président.  –  Monsieur  le  Député,  nous
observons une proposition de décret. Restons-en à cette
proposition  de  décret.  Vous  contextualisez  très
largement,  mais  vous  sortez  complètement  de  notre
discussion. Parlons de cette proposition de décret  que
vous avez l'air, en plus, de soutenir.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vais  terminer,
Monsieur  le  Président,  et  je  suis  désolé  d'être  « très
large », comme vous le dites.  Je contextualise, car on
sait que cette proposition ne vient pas de nulle part : elle
vient d'une séquence que l'on a tous vécue. Je ne pense
pas être le seul parlementaire ni que le PTB soit le seul
groupe à vouloir régler certains problèmes.

J'en termine en disant que nous soutenons ce texte,
mais  que  d'autres  initiatives  parlementaires,  de  la
majorité  ou  de  l'opposition,  devront  intervenir  pour
régler tous les problèmes posés lors de cette séquence.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli

M. Sahli (PS).  –  Mon  groupe  soutiendra  la
proposition  de  décret  présentée  ce  jour,  d’autant  plus
qu’elle  constitue  le  prolongement  des  décisions
politiques prises en novembre dernier, à l’initiative de la
majorité, concernant la mise en place de la Commission
de la comptabilité. 

Cette  commission  est  chargée  du  contrôle  des
comptes  du  Parlement  avec  le  contrôle  externe  de  la
Cour  des  comptes.  Ce  contrôle  interviendra  pour  la
première fois au printemps prochain. 

Cette  commission n’a  d’autre  rôle  que le  contrôle
des dépenses et des recettes, et non de l’opportunité de
ces  éléments  qui  relèvent  avant  tout  du  Bureau  du
Parlement wallon. 

Je rassure tout de suite M. Desquesnes quant au fait
que l’amendement a été signé par le groupe PS. 

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Les  dépassements
considérables  que  nous  avons  pu  constater  dans  les
dépenses  de  notre  Parlement  ont  mis  en évidence  les
limites du système de contrôle tel qu’il préexistait, avec
un vérificateur aux comptes par groupe, qu’il soit de la
majorité ou de l’opposition. 

M. Desquesnes  a  bien  rappelé  le  contexte  dans
lequel, au mois de novembre, nous avons modifié notre
règlement pour saisir la Cour des comptes d’un contrôle
annuel des comptes de notre Parlement. Dès ce moment,
M. Desquesnes  a  mis  en  exergue  la  nécessité  de
consolider le travail à partir d’une base décrétale, même
si le règlement a déjà été modifié avec le concours de la
Cour des comptes. 

Nous aurions pu, avec la majorité, déposer un texte.
Toutefois,  dès  lors  que  l’initiative  a  été  prise,  nous
pouvons travailler tout à fait logiquement sur le texte tel
qu’il  a  été  proposé.  De plus,  l’avis du Conseil  d’État
demandé par le président nous a permis d’avancer avec
une gratuité offerte par la Cour des comptes pour son
travail, ce qui n’est jamais perdu.

C’est  avec  plaisir  que  nous  soutiendrons  cette
proposition  de  décret  qui  complète  le  dispositif  déjà
adopté.

Pour ce qui concerne les points évoqués au-delà de
ce texte, il apparaît en effet que le dossier a été mis à
l’instruction judiciaire.  La justice est  saisie de l’enjeu
d’un certain nombre de marchés publics commandés par
cette  institution.  Nous  sommes  tenus  de  respecter
l’instruction et d’attendre que la justice fasse le travail
avec toute l’indépendance qui est la sienne. Je ne peux
que  souhaiter  que  cela  aille  le  plus  vite  possible.
Cependant, même ce souhait ne peut pas être compris
comme  une  quelconque  interférence  avec  l’action
judiciaire. 

Pour ce qui concerne la problématique des pensions,
évoquée  lors  de  notre  dernière  Conférence  des
présidents,  j’ai  entendu  que  le  Bureau,  qui  assure
l’administration  de  la  Caisse  de  retraite  des
parlementaires,  était  en  train  de  mener  un  certain
nombre de travaux pour éclaircir  ce qui  doit  l’être  et
compléter le dossier. Il y aura d’autres rendez-vous afin
de poursuivre ce travail, en ce compris lors des examens
prévus en Commission de la comptabilité. 

Dès le moment où le train est en cours, il me paraît
toutefois  compliqué  hic  et  nunc  de  développer  plus
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avant cette dimension du dossier. Cela fait partie – c’est
un  point  qui  peut  être  partagé  –  des  très  nombreux
travaux qui restent à mener pour mettre en ordre tout ce
qui doit l’être à partir des événements que nous avons
connus. 

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Comme  l’a  rappelé
M. Desquesnes,  un  acte  politique  a  été  posé  en
novembre 2022 puisque le règlement a été modifié. Dès
lors,  ce  décret  vient  traduire  cet  acte  politique  en
mettant un contrôle supplémentaire. Nous voterons en
faveur de ce texte. 

M. Disabato, Mme de Coster-Bauchau et moi-même,
membres de l’ancien Bureau, avons été les premiers à
demander une analyse de la Cour des comptes pour les
deux chantiers. Je suis donc très à l’aise par rapport à
cela. Aujourd’hui, la justice s’est emparée du dossier et
du contrôle. Par conséquent, laissons faire la justice. Je
suis  très  à  l’aise  vis-à-vis  du  contrôle  supplémentaire
instauré via la Cour des comptes. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je profite de la mise
en contexte de M. Hazée pour signaler qu’il y a eu un
engagement très clair des membres de la Commission
de la comptabilité, notamment ceux de la majorité, ainsi
que  Mme Kapompole  en  tant  que  présidente,  d’avoir
une  discussion  spécifique  sur  les  problèmes  liés  à  la
Caisse  de  retraite  des  parlementaires.  Il  s’agit  d’un
engagement constructif. 

Cela n’empêche pas le travail réalisé par le conseil
d’administration  de  l’ASBL  qui  gère  la  Caisse  de
retraite des parlementaires, mais ce sont des réunions à
huis  clos.  On  aurait  pu  s’attendre  que  ce  travail  se
poursuive, tout en convoquant cette Commission de la
comptabilité  pour  pouvoir  répondre  aux  questions  de
l’ensemble des parlementaires qui le souhaitent sur  la
gestion de cette caisse. 

C’est  la  remarque  que  je  voulais  faire,  mais  je
reconnais  qu’elle  est  périphérique  au  débat  que  nous
avons aujourd’hui. 

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie  les
collègues des différents groupes qui se sont exprimés en
faveur du soutien de la proposition de décret que nous
avons déposée, car c’est une pièce dans un cadre légal
qui s’ajoute à d’autres initiatives. 

Le  virage  qui  a  été  pris  depuis  quelques  mois  au
niveau de notre assemblée – je peux le saluer –, dans un
relatif  consensus politique,  permet  de  prendre  un  cap
clair pour davantage de transparence de cette maison qui

est la maison de l’ensemble des citoyennes et citoyens
de Wallonie.

Notre  groupe  continuera  à  œuvrer  dans  un  esprit
serein et déterminé pour une plus grande transparence.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 1104
(2022-2023) N° 3) a été déposé. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de
décret instaurant le contrôle des comptes du Parlement
wallon par la Cour des comptes en vertu de l’article 180
de  la  Constitution,  déposée  par  MM. Desquesnes,
Bastin,  Antoine,  Collin  et  Mme Vandorpe  (Doc. 1104
(2022-2023) 1 et 2).

Art. 1er à 4

Les  articles 1er  à  4  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à 4 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 5

À  l’article 5,  un  amendement  (Doc. 1104
(2022-2023) N° 3)  visant à  supprimer l’article 5 a  été
déposé  par  MM. Desquesnes,  Sahli,  Mme Galant  et
M. Hazée. 

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’amendement  (Doc. 1104  (2022-2023)  N° 3)  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’adoption de l’amendement entraîne la suppression
de l’article 5. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  décret  instaurant  le  contrôle  des
comptes du Parlement wallon par la Cour des comptes
en vertu de l’article 180 de la Constitution, déposée par
MM. Desquesnes,  Bastin,  Antoine,  Collin  et
Mme Vandorpe (Doc. 1104 (2022-2023) N° 1 et 2).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des
affaires  générales  et  des  relations  internationales
recommande l’adoption de la proposition de décret, telle
qu'amendée, par l’assemblée plénière. 
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE

VISANT À MODIFIER LES ARTICLES 165 ET
166 DU RÈGLEMENT RELATIFS AUX MISSIONS

À L'ÉTRANGER, DÉPOSÉE PAR
M. MUGEMANGANGO, MME BERNARD,

MM. DUPONT ET HERMANT (DOC. 1177 (2022-
2023) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  modification  du  règlement  du
Parlement de Wallonie visant à modifier les articles 165
et 166 du règlement relatifs aux missions à l’étranger,
déposée  par  M. Mugemangango,  Mme Bernard,
MM. Dupont et Hermant (Doc. 1177 (2022-2023) N° 1).

Je vous informe que, le 9 février, une proposition de
modification  du  règlement  a  été  déposée  par
MM. Frédéric,  Wahl,  Hazée,  Devin  et  Mme Laruelle,
visant à renforcer le cadre de l’organisation de missions
par  le  Parlement,  et  que  celle-ci  fera  l’objet  d’une
communication en séance plénière ce 15 février 2023. 

Il  semblerait  donc idéal  d’examiner  conjointement
les deux propositions qui portent sur le même sujet. Je
vous  propose  de  reporter  à  quinzaine,  mais  la
commission est libre de ses travaux et de son agenda. 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’ai appris par voie de
presse  qu’un  texte  allait  être  déposé.  J’ai  été  attentif
jusqu’à aujourd’hui pour savoir s’il allait être déposé sur
la plateforme, mais il ne l’est toujours pas.

Vous  donnez  une  information  supplémentaire  en
indiquant la  date du 9 février.  C’est  donc qu’un texte
doit exister. 

Je ne suis pas opposé à une discussion conjointe sur
les deux textes. 

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je confirme que le texte a bien
été déposé et qu'il est en cours d'examen de recevabilité.
Nous entendons bien qu'il soit communiqué en séance
plénière ce mercredi, comme la coutume le prévoit. Je
comprends  l'inconfort  puisque  nous  aurions  préféré,
comme vous, qu'il soit sur la plateforme au moment où
cette discussion s'ouvre.

Si  cela  peut  conduire  au  consensus  en  termes
d'organisation  des  travaux,  nous  pouvons  inscrire  le

point à l'ordre du jour de la prochaine commission, si
chacun  en  est  d'accord,  de  telle  sorte  à  ce  que
l'engagement soit pris en ce sens.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Nous  pouvons
fonctionner de cette manière en proposant l'inscription à
l'ordre  du  jour  des  deux  textes  afin  d'en  discuter
conjointement dans 15 jours.

M. Hazée (Ecolo).  – Dans trois  semaines,  pour la
correction historique,  puisqu'il  y  aura une semaine de
battement.

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. – L'examen de ce point est reporté
à la prochaine réunion de commission.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « L'AIDE DE
LA WALLONIE À LA SUITE DU SÉISME EN

TURQUIE ET EN SYRIE »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

TREMBLEMENTS DE TERRE MEURTRIERS EN
TURQUIE ET EN SYRIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Di Rupo,  Ministre-Président  du
Gouvernement wallon, de :

- M. Bastin, sur « l'aide de la Wallonie à la suite du
séisme en Turquie et en Syrie » ;

- M. Mugemangango,  sur  « les  tremblements  de
terre meurtriers en Turquie et en Syrie ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Ministre-
Président, un violent séisme a ravagé la Turquie et la
Syrie, faisant des milliers de victimes et des millions de
sans-abri.

À la  suite  de cette  véritable catastrophe,  plusieurs
pays – la France, l'Allemagne, l'Italie, les USA, la Grèce
et encore bien d'autres – se sont rapidement prononcés
en  faveur  de  mise  à  disposition  de  diverses  aides,
d'équipement et d'assistance.

En  Belgique,  les  Affaires  étrangères  ont  pris  la
décision  d'envoyer  une  équipe  médicale  d'urgence,
B-FAST,  en Turquie.  Le  ministre-président  flamand a
quant  à  lui  annoncé  libérer  200 000 euros  d'aides
d'urgence.
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Ce matin, nous avons pu lire, via une dépêche, que
le Gouvernement wallon aurait  dégagé un montant de
250 000 euros à destination de B-FAST et que cette aide
financière serait  complémentaire à  la mobilisation des
services de santé mentale de proximité pour les familles
touchées par ce séisme. Confirmez-vous ce montant et
ces aides ?

La Région wallonne s'engage-t-elle à apporter  une
aide à ces pays ? Si  oui,  de quelle manière ? À quels
besoins spécifiques la Wallonie peut-elle répondre ?

Êtes-vous en relation avec les autres entités de notre
pays et le Fédéral pour apporter une réponse commune
et solidaire face à ce terrible séisme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président,  il  s'agit  d'un  drame  humanitaire  historique
comptant plus de 30 000 décès, à savoir 28 000 décès en
Turquie et 5 500 décès en Syrie. Hélas, nous ne sommes
même pas au bout du comptage morbide.

Au-delà  de  ce  qui  a  déjà  été  communiqué,
notamment via les réseaux sociaux, quels mécanismes la
Wallonie va-t-elle mettre en place pour aider ces deux
pays à surmonter ce désastre ?

Dans  la  prise  en  main  de  ce  genre  de  crise,  des
éléments posent question.

Premièrement,  nous  sommes  dans  un  pays
compliqué  dans  lequel  il  faut  cinq  ministres  pour
décider d'une aide d'urgence dans ce type de situation,
ce  qui  a  provoqué  trois  jours  de  retard  avant
l'intervention de la Belgique.

Deuxièmement, l'équipe de B-FAST a été déployée
de  manière  compliquée  par  rapport  à  d'autres  cas
précédents,  notamment  à  la  suite  des  coupes
budgétaires,  sous le  précédent  Gouvernement,  dans la
protection civile.

Troisièmement,  vu  le  régime  de  sanctions  sous
lequel vit la Syrie, l'aide humanitaire ne peut pas arriver
directement dans ce pays alors que les besoins y sont
importants. Nous ne sommes pas les seuls à le constater
étant  donné  que  l'ONU  indique  qu'il  faut  éviter  de
politiser le dossier et considérer cette crise humanitaire
pour ce qu'elle est : une crise humanitaire où l'on attend
de l'aide urgente.

Pouvez-vous  intervenir  auprès  du  CODECO  pour
aborder cette question afin que l'aide dont la population
syrienne  a  besoin  soit  acheminée  le  plus  rapidement
possible et qu’il n’y ait pas une utilisation politique de
ce  dossier  qui  aura  des  conséquences  dramatiques  en
termes d'aides pour le peuple syrien ?

Quelle aide la Région wallonne va-t-elle mettre en
place ?

Quelle intervention pouvez-vous faire au niveau du
CODECO  pour  franchir  les  obstacles  à  toute  aide
nécessaire  et  immédiate  à  ces  deux  populations
impactées par cette crise ?

M. le Président.  –  La  parole  est  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Messieurs les Députés, je voudrais exprimer,
au  nom  de  l'ensemble  du  Gouvernement,  notre
solidarité,  notre  émotion  et  notre  effarement  face  à
l'ampleur de cette catastrophe. Les chiffres relatifs aux
personnes  décédées  dépassent  les  37 000  et  d'autres
chiffres bien plus alarmants circulent également. On y
verra plus clair dans les prochains jours. Cependant, il
est clair qu'il s'agit d'un séisme abominable qui touche à
la fois la population turque et la population syrienne.

À  ce  stade,  le  Gouvernement  wallon,  dans  ses
compétences, a pris une double décision. 

Tout d'abord, pour les nombreux Turcs présents sur
notre  territoire,  un  bureau  d'aide  psychologique  a  été
ouvert à l'AViQ. Beaucoup de concitoyens belges vivant
en  Wallonie,  qui  sont  également  Turcs  ou  d'origine
turque, et ont perdu des membres de leur famille dans la
catastrophe.

Par ailleurs, nous avons dégagé un premier montant
de  250 000 euros  que  nous  attribuons  à  B-FAST qui
travaille en deuxième ligne dans cette catastrophe. Nous
sommes en contact avec le cabinet de la ministre des
Affaires  étrangères  ayant  la  tutelle  de  B-FAST.  WBI
transférerait ces moyens financiers.

Je ne vous cache pas que nous examinons d'autres
possibilités, notamment via des ONG, mais nous devons
nous assurer que les moyens supplémentaires dégagés
aboutiront sur le terrain. 

Au-delà de la  catastrophe elle-même, ce que nous
craignons,  c'est  le  caractère  logistique  sur  le  terrain.
Jusqu'à présent, les sauveteurs ont essayé de retrouver
les  personnes  vivantes.  Ils  y  a  actuellement  de
nombreuses  funérailles  et  des  images  absolument
abominables.

Le Gouvernement discutera jeudi afin de déterminer
le chemin le plus direct pour une aide complémentaire
qui aboutirait sur place. Faut-il que nous transformions
les  moyens  financiers  en  biens  matériels  ou  que  les
moyens financiers soient accordés à X ou Y ? 

C'est ce que nous examinons et nous devons le faire
avec les responsables des communautés turques qui sont
les mieux à même de nous éclairer sur la situation et
surtout sur ces aspects logistiques. À chaque fois qu'il y
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a  une  catastrophe,  il  y  a  toujours  toujours  d’énormes
difficultés logistiques sur place. 

Nous avons fait un premier geste et nous examinons
la possibilité de poursuivre tant nous sommes sensibles
à cette catastrophe sans nom. 

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  ces
éclaircissements. 

Nous  souhaitons  que  l’aide  soit  la  plus  rapide
possible.  Vous  avez  parlé  de  l’aide  logistique,  mais
l'aide médicale est  également importante.  B-FAST est
allé sur place pour essayer de sauver des gens, comme
certains  enfants  ont  encore  pu  l'être  par  miracle  ce
week-end.

Certaines  familles  installées  en  Belgique  veulent
accueillir  leur famille, qu’elle soit syrienne ou turque.
En plus  de les  appeler  des  réfugiés  climatiques,  nous
devrions avoir une réflexion pour les accueillir sur notre
territoire  pendant  toute cette  période  de détresse.  Des
gens  sont  sans  logement  en  plein  hiver,  ce  qui  est
catastrophique. 

J'espère  que  nous  trouverons  une  solidarité  tous
ensemble pour permettre à ces personnes de retrouver
un minimum de réconfort.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Toutes  les  mesures
d'aide qui seront prises par la Région wallonne et par le
Gouvernement wallon sont à soutenir. 

Cependant,  je  veux  vous  rendre  attentif  à  deux
éléments.

Vous  avez  parlé  de  mesures  d'aide  et  de  soutien
psychologique à la population d'origine turque et vous
avez  bien  raison  de  dire  que  cette  population  est
largement représentée en Wallonie.  Néanmoins,  il  y  a
aussi  tous  les  ressortissants  syriens  présents  en
Belgique. Il y a de l'ordre de 24 000 à 25 000 citoyens
d'origine syrienne. Ils ne peuvent pas être oubliés, même
si tel n'est pas votre propos.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Je  vous  confirme  que  je  parle  bien  des
citoyens turcs et syriens.

M. Mugemangango (PTB). – Bien sûr. 

Sur  la  problématique  des  sanctions  qui
empêcheraient  l'aide  humanitaire,  j'entends  votre
volonté que l'aide arrive directement sur le terrain pour
être opérationnelle, notamment en passant par des ONG.
Pourtant, dans l'état actuel des choses, l'ONU explique

que faire  parvenir  de l'aide en Syrie est  extrêmement
compliqué.

La  question  est  de  savoir  si  le  Gouvernement
fédéral,  notamment  par  l'entremise  du  CODECO,  ne
devrait  pas  prendre  une  initiative  pour  faciliter
l'acheminement de ces aides.

J'espère  que,  dans le  futur,  nous ne  serons jamais
confrontés  à  ce type  de  catastrophe,  mais  je  sais  que
c'est un vœu pieux. 

Dans  ce  cadre,  les  courageuses  personnes  qui
travaillent pour B-FAST doivent être soutenues et elles
ne peuvent pas être retenues par des coupes budgétaires
qui les ont empêchées de parvenir de manière efficace
sur le terrain. 

Pour faire une comparaison délicate, quand il y a eu
la catastrophe à Haïti, 24 heures plus tard, B-FAST était
sur  le  pied de guerre pour aider  la  population à faire
face à cette catastrophe. Ici, il a fallu attendre six jours.
C’est  vécu  comme  un  problème  parce  que,  dans  ce
genre de cas, plus on est rapide et plus on peut aider les
populations concernées. 

INTERPELLATION DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES
DÉCLARATIONS DE M. LE MINISTRE-

PRÉSIDENT À PROPOS DU FINANCEMENT DU
PROJET DE LA BOUCLE DU HAINAUT »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PLAN
D'ACTION DU GOUVERNEMENT WALLON

DANS LE PROJET DE LA BOUCLE DU
HAINAUT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  la  question  orale  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président du Gouvernement wallon, de :

- M. Mugemangango,  sur  « les  déclarations  de
M. le Ministre-Président à propos du financement
du projet de la Boucle du Hainaut » ;

- Mme Galant,  sur  « le  plan  d'action  du
Gouvernement wallon dans le projet de la Boucle
du Hainaut ».

MM. Desquesnes, Disabato et Crucke se joignent à
l’interpellation.

La parole est à M. Mugemangango pour développer
son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre-
Président, nous avons tous pu lire dans la presse le feu
vert accordé par M. Borsus au projet de la Boucle du
Hainaut. Sur le fond, il y a beaucoup de choses à dire,
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mais  mon  interpellation  porte  en  particulier  sur  le
financement  de  ce  projet.  J'ai  été  interpellé  par  votre
déclaration selon laquelle, par le truchement d'Elia,  le
financement de ce projet sera assuré par les factures de
nos concitoyens.

Financer  la  transition  écologique,  notamment  la
modernisation du réseau et tous les investissements liés
à  celle-ci,  par  la  facture  est  profondément  injuste
puisque ce financement ne tient pas du tout compte de
l'état  de  fortune  des  gens,  mais  uniquement  de  la
consommation. 

Nous ne sommes pas les seuls à l'évoquer puisque,
comme  vous  le  savez,  Test-Achats  a  déjà  fait  des
déclarations  sur  le  sujet.  Selon  eux,  financer  les
gestionnaires de réseaux de distribution et leurs travaux
par  la  facture  n'est  pas  équitable.  Il  vaut  mieux
envisager  un  financement  équitable  via  une  fiscalité
globale et, dans ce cas, fédérale puisqu’il s’agit d’Elia.

Je  voulais  vous  interpeller  sur  cette  déclaration.
C’est un mauvais signal que de dire aux citoyens qu’ils
verront encore leurs factures s’alourdir ou, en tout cas,
ne  pas  s’alléger,  alors  qu’ils  sont  confrontés  à  des
difficultés énormes.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, le projet de la Boucle du Hainaut fait couler
beaucoup  d’encre  depuis  quelques  années.  Il  y  a  de
nombreuses réactions tout à fait normales de la part des
citoyens  concernés  par  ce  futur  tracé.  Depuis
l’inscription  provisoire  d’un  périmètre  de  réservation
autour du tracé proposé par Elia, les inquiétudes fusent
encore plus, et à juste titre, de la part des concitoyens
concernés.

Dans une récente interview, vous vous êtes exprimé
afin  de  rassurer  les  riverains.  Vous  avez  notamment
expliqué  que  la  santé  des  citoyens  restera  la  priorité
dans  ce  dossier.  Vous  avez  également  assuré  votre
position  favorable  pour  l’enfouissement  de  la  ligne  à
haute tension dans le Hainaut.

En votre qualité de chef du Gouvernement wallon,
quel  est  aujourd’hui  votre  plan  d’action  et  de
rétroplanning  favorisant  les  possibilités  maximales  et
optimales d’enfouissement de la ligne, défendue par vos
ministres ? 

De  quelle  manière  avez-vous  poursuivi  la
concertation  avec  les  bourgmestres  concernés  par  le
projet et le comité REVOLHT en compagnie des autres
membres  du  Gouvernement  qui  sont  acteurs  dans  ce
dossier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre-Président, jamais en Wallonie un projet n’aura
suscité  autant  de  réactions  citoyennes.  Plus  de
22 000 citoyens  des  14 communes  concernées  se  sont
manifestés  au  moment  de  la  RIP,  la  réunion
d'information  préalable  au  dépôt  d’un  dossier  de
modification du plan de secteur par Elia.

Il y a 15 jours, votre Gouvernement a décidé de dire
oui pour passer à l’étape suivante du projet d’Elia : une
ligne  de  84 kilomètres  avec  des  pylônes,  dont
potentiellement  une  partie  de  huit  à  dix  kilomètres
pourrait être enterrée. 

Je suis très étonné de vous avoir lu dans la presse,
quelques jours plus tard, tenir une position différente de
celle  du  communiqué  de  presse  puisque  vous  avez
déclaré :  « On peut aller jusqu’à envisager l’ensemble
de la ligne en souterrain ».

Quand vous exprimez cette hypothèse, ce n’est pas
celle du courant alternatif. Ce n’est pas du tout le projet
d’Elia  et  ce  n’est  pas  du  tout  ce  que  titrait  le
communiqué  de  presse  du  Gouvernement :  « Nous
validons les  options  de  la  demande d’Elia ».  C’est  le
choix du communiqué de presse. 

Le  Gouvernement  wallon a  validé  les  orientations
relatives au projet de liaison électrique à haute tension.
Ce projet est un projet aérien qui peut éventuellement
être enfoui sur quelques kilomètres.

Par contre, ce qui est porté par les 22 000 citoyens et
relayé aujourd’hui par la plateforme REVOLHT est tout
à fait autre chose, à savoir une alternative basée sur le
courant continu. De cela, pas un seul mot dans le long
communiqué  de  presse  du  Gouvernement  wallon.
Aujourd’hui,  ce  que  les  communes,  citoyens  et
agriculteurs réclament, c’est que l’alternative portée par
REVOLHT concernant  le  courant  continu  soit  sur  la
table, dans le menu de l’examen du dossier. Or, pas un
mot sur cette hypothèse de courant continu.

Je  ne  comprends  pas  comment  vous  pouvez
envisager que l’entièreté de la ligne en courant alternatif
soit  enfouie.  C’est  même  une  solution  jugée  non
faisable par  Elia.  Par contre,  celle  en courant continu
d’Elia  peut  être  100 %  enterrée,  avec  un  champ
électromagnétique extrêmement faible qui ne nuit ni à la
santé  humaine  ni  à  l’environnement.  C’est  cela  qu’il
faut  retrouver  dans  le  contenu  du  futur  rapport
d'incidence environnementale, le RIE.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Disabato (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je voulais me joindre à cette interpellation sur
un élément essentiel qui nous concerne, en Hainaut mais
également ailleurs, puisque c’est le futur énergétique de
notre pays. Un travail a été réalisé. Aujourd’hui, il y a
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très peu de contestations par rapport à l’utilité de cette
Boucle du Hainaut.

La question qui se pose aujourd'hui, ce n'est plus sur
la technologie, mais sur ce qui est utilisé – mon collègue
l'a dit juste avant –, le courant continu versus le courant
alternatif.

C'est à ce niveau que le débat se place effectivement.
Vous avez vous-même pris position par rapport à cela
récemment,  avec  un  élément  extrêmement  important.
Vous  le  savez,  puisque  c'est  aussi  Mme Tellier  qui  a
travaillé sur ces questions de la santé, c'est un élément
essentiel  dans  ce  débat.  Aujourd'hui,  la  plus  grosse
crainte, au-delà de la question des paysages, ou d'autres
questions  connexes,  c'est  la  question  de  la  santé
humaine qui est primordiale.

Toute une série de normes sont proposées et doivent
être travaillées pour pouvoir réduire l'impact sur la santé
des  citoyens.  Vous  avez,  vous-même,  émis  une
proposition  intéressante  qui  porte  sur  l'enfouissement
total où l'on pourrait à un certain moment fuir la ligne.

À côté  de  cela,  je  peux aussi  être  précis,  cela  va
poser d'autres problèmes par rapport à des agriculteurs.
Soyons  clairs,  il  n'y  a  aucune  solution  véritablement
idéale, mais cela peut être en tout cas intéressant comme
option à étudier. Ce que je voulais savoir, c'est quelles
étaient  les  concertations  que  vous  aviez  prises ;  que
vous avez faites avec les riverains, avec Elia, avec tous
les opérateurs qui s'occupent de ce dossier ? Au-delà des
choses  que  l'on  peut  penser,  il  y  a  aussi  des  aspects
techniques. Il faut que cela soit validé d'un point de vue
technique par les experts, parce que sinon cela ne reste
que  des  déclarations,  on  ne  sait  pas  vraiment
l'implémenter sur le terrain.

Cela  me  semble  vraiment  essentiel  que  l'on
maintienne ce dialogue avec tout le monde afin que l'on
arrive à la  meilleure solution possible pour toutes les
parties au final.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Crucke (Les Engagés). – Monsieur le Ministre-
Président,  j'ai  comme  les  autres  collègues  vu  votre
intervention dans la presse qui ne m'a pas étonné – je
connais l'homme et son emphase – mais elle a amené un
nouvel élément.

Peut-être  y  a-t-il  eu  une  difficulté  de
communication, c'est bon de la connaître s'il y en a eu
une. Mais entre ce que l'on voit  ab initio, à savoir que
l'on valide ce qu'il y a sur les sites, et puis ce que l'on
nous dit après, que l'enfouissement est possible, il y a
plus qu'un monde.

Ma question, puisque si l'on parle d'enfouissement,
on parle de courant continu – si l'on parle de courant
continu,  on  parle  d'enfouissement  –,  c'est  une  vraie

solution  qui  a  été  amenée  depuis  deux  ans  par
REVOLHT. Sa proposition, oui ou non, peut-elle être
mise à l'examen en l’état ? Doit-elle l'être ? En d'autres
termes, dira-t-on in fine dans le raisonnement,  oui  ou
non, que cette proposition est acceptable – ou qu'elle ne
l'est pas ?

En  outre,  il  y  a  dans  les  communes  traversées
aujourd'hui – puisque l'on peut totalement modifier la
trajectoire et le périmètre de réservation – plus qu'une
crainte. Vous le savez, vous avez rencontré également
des représentants des communes.

Quand je dis qu'il y a plus qu'une crainte, il y a des
craintes  par  rapport  à  la  santé,  à  la  manière  dont  ce
réseau sera développé – personne ne met en doute qu'il
faille amener l'électricité verte de la mer du Nord vers le
Hainaut et vers le sud du pays – mais ces craintes sont à
ce  point  profondes  que  je  crains  que,  si  ce
Gouvernement n'innove pas – quand je dis n'innove pas,
cela  signifie  qu'il  ne  s'ouvre  pas  aux  citoyens  –,
permettant  un  copilotage  de  ce  dossier,  cela  sera
difficile de convaincre.

J'ai  encore  vu  des  bourgmestres  qui  s'étaient
exprimés et avaient été remis à l'ordre par leur président.
C'est une autre affaire, mais, pour les bourgmestres, c'est
toujours traumatisant de se dire que, lorsque l'on défend
les citoyens, on soit remis à l'ordre. Du moins, je veux
être  solidaire  avec  eux  et  je  sais  que  vous  l'êtes
également.

La solution de révolte peut-elle être mise à l'étude
telle quelle ? Le Gouvernement est-il prêt à s'ouvrir aux
citoyens de manière à ce qu'il y ait un copilotage ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame et Messieurs les Députés, la question
est  extrêmement  importante.  Les  experts  qui  ont  été
consultés par le ministre de l'Aménagement du territoire
– experts belges ou étrangers – sont unanimes pour dire
que  la  lésion  Courcelles-Avelgem  est  indispensable.
Avec Ventilus en Flandre et  la  Boucle du Hainaut en
Wallonie, selon Elia, notre pays et notre Région auront
des  lignes  électriques  qui  mènent  notre  pays  vers  la
transition énergétique et, progressivement, vers l'énergie
électrique verte.

Avec la Boucle du Hainaut, nous consommerons en
Wallonie  l’électricité  produite  par  les  éoliennes,
notamment celles de la mer du Nord.

Pour  mémoire,  nous  sommes  le  quatrième
producteur  mondial  d'énergie  éolienne  en  mer.  Ces
éoliennes  sont  des  producteurs  très  performants  en
matière énergétique et d'électricité. Elles permettent et
contribuent  à  renforcer  l'indépendance  énergétique  de
notre pays – je n'ai pas besoin d'indiquer à quel point
cela  est  stratégique.  L'énergie  éolienne  contribuera
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également à terme à une électricité moins chère ; c'est
l'objectif poursuivi. D'une part, l’autonomie et, d'autre
part, le prix.

Que ce soit le ministre Borsus, la ministre Tellier ou
moi-même, on comprend bien entendu les peurs et les
interrogations  des  citoyens  étant  potentiellement
concernés. Je tiens à les rassurer : à ce stade, rien n’est
encore décidé. Nous ne disposons aujourd'hui que d'un
périmètre  provisoire.  Nous  devons  prendre  le  temps
nécessaire afin de répondre aux craintes des citoyens,
notamment  de  protéger  leur  santé.  Quand  certains
membres  de  l'honorable  commission  disent :  « Vous
avez décidé ». Non, on a répondu à un projet d'Elia, qui
est  le  seul  habilité à formuler  ce type de proposition,
mais  nous  n'avons absolument  pas  accepté  ce  qu'Elia
propose. Ce que nous avons fait est de dire qu'il y a un
tracé  provisoire.  On doit  prendre  le  temps  nécessaire
pour répondre aux citoyens quant à leurs craintes et à
leur santé.

Le  Gouvernement  veut  réduire  au  maximum  les
impacts pour les citoyens ; le patrimoine, le paysage, la
faune et la flore sont notre priorité absolue. Le passage à
proximité des habitations des riverains doit être évité au
maximum. S'il n'existe vraiment aucune autre solution,
ces habitations devront être adéquatement indemnisées
par Elia.

Le périmètre actuel – je l'ai déjà dit – est provisoire
et  il  est  amené  à  évoluer.  La  décision  –  dès  que  le
ministre Borsus notifiera sa décision – va permettre le
début d'une étude d'incidences environnementales.

Cette étude est menée par un bureau agréé. Plus de
800 tracés alternatifs ont été proposés par les citoyens.
Ce que nous disons et c'est ce que vous avez dû lire dans
la presse, c'est que le bureau d'étude, nous voulons qu'il
analyse  non  seulement  le  projet  initial  d'Elia  mais
également les alternatives et qu'il identifie les solutions
possibles  et  les  plus  adéquates.  L'analyse  du  bureau
d'étude portera aussi – cela répond à votre question – à
la possibilité d'enfouissement de la ligne, enfouissement
au maximum.

Nous  connaissons  la  différence  entre  le  courant
alternatif et le courant continu.

À ce stade, les experts consultés disent que ce n'est
pas possible. Cependant, nous demandons dans l'étude
d'incidences  qu'ils  examinent  également  cette
possibilité. Vraisemblablement – vous savez mieux que
moi – c'est ce que nous demandons et nous en parlerons
dans  un  CODECO  qui  devrait  se  tenir  par
vidéoconférence  ou  d'une  manière  informatique
mercredi.

Ma  collègue,  la  ministre  de  l'Environnement,
présentera  prochainement  un  décret  intégrant  des
normes  et  des  valeurs  de  références  sur  les  champs
électromagnétiques.  Les  normes  électromagnétiques
proposées  seront  plus  restrictives  que  les  normes

internationales et elles seront comparables à celles de la
Flandre.

Sur le financement, vous avez raison, le transport de
l'électricité  est  une compétence fédérale et  le  coût du
transport pourrait être – comme c'est le cas maintenant –
répercuté sur les factures d'électricité à condition que la
CREG l'accepte actuellement. Le transport d'électricité
par Elia représente 3,25 % de la facture. C'est la réalité
fédérale par rapport au prix de l'électricité qui relève du
Fédéral.  Ces  3,25 %  sont  des  chiffres  fournis  par  la
CWaPE. Je ne crois pas qu'il puisse y avoir discussion
sur ce sujet.

Elia a reçu du Fédéral la mission d'assurer la sécurité
d'approvisionnement en électricité  du pays.  C'est  bien
l'objectif  qu'il  poursuit  avec Ventius,  d'une  part,  et  la
Boucle du Hainaut, d'autre part.

Encore une fois, Monsieur Mugemangango, j'invite
vos  collègues  du  Fédéral  à  faire  leur  job  –  j'imagine
qu'ils le font – d'interroger l'État fédéral pour savoir s'il
souhaite financer différemment le transport d'électricité.
Ce serait  un élément important  que d'imaginer  que le
Fédéral puisse le prendre en charge.

Nous sommes très attentifs à la transition climatique.
Avec  nos  compétences,  vous  le  savez,  nous  avons
amélioré  les  primes,  les  prêts  pour  rénover  les
logements qui tiennent compte des revenus. Les primes
peuvent  être  multipliées  jusqu'à  six  fois  pour  les
personnes aux revenus les plus bas. Nous avons créé le
statut du client protégé. Je pense au moratoire hivernal.
Il me semble que, dans le domaine social, les efforts du
Gouvernement sont réels et sont des efforts concrets.

Pour ce qui concerne les consultations déjà menées,
tant  mes collègues,  la  ministre  Tellier que le  ministre
Borsus,  ont  été  à  la  rencontre  d'un  grand  nombre
d'acteurs. 

Ils ont consulté une large variété de personnes et ils
ont rencontré les citoyens, l'association REVOLHT, les
bourgmestres, les agriculteurs. Nous restons à l'écoute
de chacun.

La  procédure  est  très  loin  d'être  terminée.  Après
l'étude d'incidences environnementales, qui donnera à la
fois  la  faisabilité,  la  non-faisabilité  et  l'impact
environnemental de telle ou telle solution, il y aura une
enquête publique lors de laquelle la population pourra à
nouveau  s'exprimer  sur  les  conclusions  que  le
Gouvernement  retiendra  de  l'étude  d'incidences
environnementales.  Ce n'est  qu'après tout cela – nous
serons très loin dans la prochaine législature – qu'il  y
aura des demandes de permis.

J'en termine en vous rassurant. La santé des citoyens
est pour nous la priorité absolue. Il est dès lors clair que,
dans tout notre raisonnement, la question liée à la santé
est absolument principale.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour ces réponses.

En effet, il y a deux types d'inquiétude auxquels les
citoyens sont confrontés dans ce dossier : l'inquiétude en
matière  de santé  pour toutes  les  personnes qui  seront
quotidiennement  impactées  par  les  travaux  et
l'installation  même de  cette  boucle  qui  fait  l'objet  de
cette discussion ; l'inquiétude de l'ensemble des citoyens
de notre Région pour leurs factures qui évoluent dans
des proportions dramatiques par rapport au budget des
ménages.

À  ce  sujet,  vous  dites,  à  juste  titre,  que  le
prélèvement Elia représente 3,25 % sur l'ensemble de la
facture.  C'est  tout  à  fait  vrai.  Cependant,  quand  je
consulte  vos  chiffres,  donnés  il  y  a  plusieurs  mois,
l'ensemble des prélèvements régionaux et fédéraux sur
la facture, cela représente environ 800 euros à 900 euros
sur l'année, par ménage. Ces pourcentages s'ajoutent à
d'autres frais existant déjà.

Votre  Gouvernement  a  là  un  problème  –  je  ne
comptais pas en discuter, mais vous l'abordez –, puisque
cela fait  déjà de nombreux mois que nos concitoyens
sont  confrontés  à  la  crise  énergétique,  et  les  mesures
prises par le Gouvernement wallon concernent 10 000 à
12 000 ménages. Ce sont des mesures importantes, pour
une  population  qui  en  a  besoin,  mais  en  Wallonie,
1,6 million de ménages, de travailleurs, de travailleuses,
d'indépendants,  est  confronté à  cette crise énergétique
tous les jours ; ces personnes ne sont pas soutenues.

Une  mesure  que  vous  aviez  évoquée  pendant  le
conclave était d'étudier les prélèvements sur les factures
– puisque, manifestement, nous ne sommes pas les seuls
à penser que c'est inéquitable – pour les diminuer. À ce
niveau-là, il n'y a rien de concret pour le moment.

Vos  déclarations  inquiètent,  car  vous  avez  bien
raison sur le fait que, en l'état actuel des choses, c'est
comme cela, mais cela doit changer. Le fait que l'on ait
des prélèvements sur les factures qui sont inéquitables et
qui ne tiennent pas compte de la situation de revenu des
gens pose un problème sérieux.

On est tous d'accord que la transition énergétique est
nécessaire, mais la question est plutôt : qui va la payer ?

Un  journal,  que  l'on  ne  peut  pas  qualifier  de
« pétébiste »,  L’Écho, met en évidence que les six plus
grands  groupes  énergétiques  ont,  ensemble,  capitalisé
200 milliards de dollars de bénéfices. C'est  L’Écho qui
pose la question de savoir – ce n'est pas le PTB – ce
qu'il sera fait de cet argent. Va-t-il servir à la transition
énergétique ? C'est la question posée.

TotalEnergies a pris 10 milliards d'euros et a enrichi
ses actionnaires. Pourquoi cet argent ne pourrait-il pas
servir à la transition énergétique ?

Vous avez raison de dire que les  députés  du PTB
présents au Fédéral peuvent agir là-dessus et ils le font.
Cependant,  les  députés  des  autres  partis  progressistes
pourraient le faire aussi. Vous-même, comme ministre-
président, au niveau du CODECO, vous pouvez poser la
question  de  savoir  qui  va  financer  cette  transition
énergétique.

Ce qui commence la Boucle du Hainaut ne cessera
pas si l'on ne pose pas cette question, et ce sont toujours
les mêmes qui vont payer,  avec des factures qui vont
s'alourdir  de  mois  en  mois.  Cela  nous  paraît
inacceptable. Il faut faire un choix à ce niveau-là.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le Président, il n'est pas d'usage de
répliquer aux répliques, mais on peut élargir le débat à
l'infini.

Comme vous, je suis scandalisé par le fait que des
compagnies  pétrolières  puissent  gagner  jusqu'à
200 milliards de dollars : les différents pays concernés
doivent les taxer ; ils doivent l'utiliser notamment pour
les  énergies  renouvelables  et  alléger  la  facture  des
citoyens. C'est vrai que c'est un scandale. Je crois qu'un
nombre important  de responsables,  chefs  d’État  et  de
gouvernement, réfléchissent à la manière de trouver une
solution.

Par  ailleurs,  quand  vous  parlez  des  prélèvements
régionaux,  vous  donnez  l'impression  –  je  dis  bien
l'impression, ce n'est pas votre intention du tout – que la
Région wallonne met de l'argent dans sa poche, dans la
facture de nos concitoyens.  Ce n'est  pas cela du tout.
C'est  vrai  qu'il  y  a  des  prélèvements,  mais  un
prélèvement  significatif  vise  à  la  production,  au
financement des énergies alternatives en Wallonie. C'est
une situation où il faut rechercher un optimum entre le
fait  qu'aujourd'hui  c'est  difficile,  mais  il  faudrait  que
cette  difficulté  ne perdure pas,  et  le  seul  moyen pour
qu'elle ne perdure pas est qu'il y ait une réduction de la
demande,  donc  un  accroissement  des  énergies
renouvelables.

On peut en discuter en perte de vue. Je comprends
parfaitement votre point de vue, mais je ne voudrais pas
laisser  croire  qu'il  y  a  un  Gouvernement  wallon  qui
prend de l'argent et qui le met dans sa poche. Ce serait
contraire à la vérité.

Je suis certain que ce n'est pas du tout l'intention que
vous  aviez  en  formulant  des  explications  avec  la
manière,  toujours  claire  et  objective,  que  vous  avez
employée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.
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M. Mugemangango (PTB).  –  Les  prélèvements
dont vous parlez, je n'ai jamais supposé, comme dans
d'autres  questions  qui  ont  déjà  été  abordées,  qu'une
quelconque personne au Gouvernement met cela dans sa
poche. On sait d'ailleurs que ces prélèvements sons liés
notamment  à  des  obligations  de  service  public,  à
l'éclairage,  à  l'énergie  renouvelable,  et cetera,  pas  de
souci avec cela. Cependant, je conteste la manière dont
on  fait  ces  prélèvements,  je  conteste  la  source  de
financement.  Le  fait  d'alourdir  les  factures  de  telle
manière,  pour  reprendre  les  mots  de  Test-Achats,  à
transformer la facture d'énergie en déclaration d'impôts,
c'est cela que je conteste.

Ce n'est pas que la Région wallonne met cela dans sa
poche, c'est qu'elle a un effet de levier là-dessus. Elle
peut  agir  sur  ces  éléments-là,  en  tout  cas  sur  les
prélèvements qui regardent la Région. Dans ce sens-là,
je pense qu'il  est important  de prendre position sur le
fait que ce type de perception est inéquitable, cela ne
tient pas compte du revenu.

Enfin, je prends acte du fait que, comme ministre-
président et comme personnalité du Parti socialiste en
Belgique, vous prenez position pour dire qu'il  faut un
autre financement de la transition énergétique. C'est cela
qui  est  essentiel.  Ce  financement  doit  passer  par  la
perception de ces bénéfices très importants, en tout cas
d'une partie de ces bénéfices, au lieu de faire payer les
citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Monsieur le Ministre-
Président, pour tous ces éléments de réponse. Je pense
qu'il est important de revenir au cœur du débat du projet
de  la  Boucle  du  Hainaut.  Il  est  surtout  important  de
continuer  le  dialogue  avec  les  riverains  et  les
bourgmestres concernés. Willy Borsus a fait le tour des
14 communes  concernées  et  je  pense  qu'il  est  urgent
d'éviter  les  mensonges et  de  créer  un climat de  peur,
parce  que  rien  n'est  décidé.  Or,  on  fait  croire  aux
riverains concernés par le périmètre qui a été décidé que
tout  est  acquis,  qu'il  n'y  a  plus  aucune  marge  de
manœuvre. Il est temps d'arrêter de créer ce climat de
peur et de mensonges dans le Hainaut.

Je  pense  aussi  que  la  possibilité  de  REVOLHT
pourrait  être  examinée  et,  avec  la  définition  de  ce
périmètre, toutes les études d'incidences pourront avoir
lieu.  Je  compte  sur  REVOLHT,  mais  également
l'ensemble  des  riverains  pour  réagir  par  rapport  à  ce
périmètre.

Ce qui est vraiment important c'est que le critère de
la  santé  soit  prioritaire  et  d'insister  sur  certains
enfouissements  maximaux,  totaux  si  c'est  possible  au
niveau financier. 

Les priorités qui doivent rester dans la tête de tous
les décideurs sont la santé de l'ensemble des citoyens,
l'environnement  et  le  cadre  de  vie.  Aujourd'hui,  le

principal  dossier,  la  principale  préoccupation  de
l'ensemble des riverains, c'est vraiment leur santé et leur
cadre de vie. Ils ont peur que leur environnement soit
complètement démoli par cette ligne à haute tension.

Je compte sur l'ensemble du gouvernement. C'est un
projet de l'ensemble du gouvernement. Tous les partis de
la  majorité  sont  concernés.  Je  suis  certaine  que  vous
allez  y  répondre  en  étant  attentif  à  l'ensemble  des
arguments  des  citoyens  et  à  ceux  de  REVOLHT en
particulier, et que la santé restera toujours la priorité.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre-Président, pour votre réponse. Si l'on prend
en compte les critères de santé, d'environnement et de
cadre de vie, le maître achat pour la collectivité, pour la
société,  c'est  le  courant  continu  et  pas  le  courant
alternatif.  Or,  quand  je  lis  la  notification  du
Gouvernement wallon parue il y a quelques minutes sur
l'intranet  des  parlementaires,  on  ne  parle  pas
d'alternative en courant continu ; on parle d'alternative
en  matière  de  tracé  et,  éventuellement,  d'un
enfouissement partiel de la ligne en courant alternatif.
Dans  votre  réponse,  vous  avez  dit  quelque  chose  de
différent  par  rapport  à  la  notification.  Pour  résoudre
cette  situation,  il  faut  que  la  notification  du
Gouvernement wallon soit corrigée. Si ce que vous avez
dit  est  la  vérité,  à  savoir  que  vous  demandez  que
l'alternative portée par  REVOLHT en courant continu
soit  examinée  dans  le  cadre  du  rapport  sur  les
incidences  environnementales,  votre  notification  ne
colle  pas.  Elle  doit  donc  être  corrigée.  Pour  Les
Engagés, c'est un élément fondamental si l'on veut être
correct et à l'écoute des citoyens. C'est un élément sur
lequel nous ne tergiverserons pas et nous verrons s'il y a
la correction de cette notification.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je voulais remercier aussi le
ministre-président pour sa réponse. Pour moi, l'élément
central  évoqué  aujourd'hui,  sur  lequel  Monsieur  le
Ministre-Président  se  positionne,  est  que  l'on  va
demander  au  rapport  d'étude  sur  les  incidences
environnementales d'étudier les alternatives. Pour moi,
c'est le signal donné aujourd'hui et ce signal est positif
pour bien montrer que l'on va au bout des choses.

Personnellement, je ne suis pas du tout un expert de
la technique de ces réseaux. On a eu déjà Mme Bekolo,
entre autres, et il y a M. Westermann, en Flandre. Des
avis ont déjà été émis. Cela ne nous empêche pas d'avoir
encore un dernier avis sur cette question, de manière à
aller  au  bout  des  choses  et  de  permettre,  si  possible,
d'avoir cet enfouissement maximal sur le terrain.

Pour  le  reste,  j'espère  que  l'on  maintiendra  la
concertation avec les riverains,  avec REVOLHT, avec
toutes  les  personnes  qui  sont  parties  prenantes  de  ce
dossier important pour la Wallonie.
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M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (Les Engagés). – Je voudrais également
remercier M. le Ministre-Président pour sa réponse. On
a beaucoup parlé de prix, mais, comme cela a été dit,
celui-ci relève du Fédéral. C'est là qu'il faut intervenir.
Aujourd'hui, en production, on a 4 gigas de gaz, mais on
exporte  1,5 giga  vers  l'Angleterre,  on  exporte  vers  le
Luxembourg et on peut se permettre encore de faire du
stockage  en  ligne.  Certains  se  font  certainement
beaucoup  d'argent  sur  la  manière  dont  on  produit  en
Belgique.

Vous avez dit, Monsieur le Ministre-Président, que
rien  n'est  décidé,  mais  c'est  peut-être  cela  qui  est
dommage.  Reconnaissons  que,  au  Parlement,  on  part
toujours avec une longueur de retard. La notification, je
ne l'avais pas encore vue. Je ne suis pas si rapide. Elle
est arrivée il y a quelques instants, mais c'est cela qui est
finalement la réponse : c'est la notification. Or, on a eu
deux  communications  très  différentes :  une  première
communication  qui  était  difficile  et  une  deuxième
communication où vous avez pris des engagements.

Sous réserve de cette notification que je n'ai pas vue,
ce  que  l'on  demande  comme  décision,  ce  qui  serait
heureux,  c'est  de  décider  que  l'alternative  en  courant
continu de REVOLHT soit mise à l'examen. Il ne faut
pas jouer sur les peurs, elles sont là. Quand on vit dans
les communes où cela passe, on sait ce que c'est, et pas
seulement en termes de paysage. Il s'agit de décider qu'il
y a un copilotage.

Pourquoi est-ce important ? Parce que tout le monde
sait  que  la  prochaine  décision,  c'est  juin 2024.  Les
citoyens  savent  aussi  que  c'est  juin 2024.  Juin 2024,
c'est quand ? La Palice en aurait dit autant : c'est après
mai 2024.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Excusez-moi de vous interrompre, mais d'où
vient cette date ?

Votre  ministre  de  l'Aménagement  du  territoire,
M. Borsus, a communiqué sur cette date.

Juin 2024 ?

M. Crucke (Les Engagés). – Oui.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Ah bon.

M. Crucke (Les  Engagés).  –  Je  ne  demande  pas
mieux que vous infirmiez tout cela.

Il  y  a  manifestement  plus  qu'un  hiatus  dans  la
communication.

Enfin, j'ai entendu de votre part – je sais que lorsque
vous dites quelque chose, vous vous y tenez – que la
santé est une priorité absolue. J'en prends acte.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l'interpellation de M. Mugemangango. La
première, motivée, a été déposée par MM. Desquesnes
et Crucke (Doc. 1203 (2022-2023) N° 1), la deuxième,
motivée,  a  été  déposée  par  M. Mugemangango
(Doc. 1204 (2022-2023) N° 1) et  la troisième, pure et
simple,  par  M. Hardy,  Mmes Galant  et  Ryckmans
(Doc. 1205 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

RENCONTRE DE M. LE MINISTRE-PRÉSIDENT
AVEC LE GOUVERNEMENT DE LA

COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE LE
4 FÉVRIER 2023 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Di Rupo, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « la rencontre
de M. le Ministre-Président avec le Gouvernement de la
Communauté germanophone le 4 février 2023 ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, le 4 février, le Gouvernement wallon et celui
de la Communauté germanophone ont tenu une réunion
commune à Namur. À cette occasion, vous avez évoqué
partager  une  volonté  commune  de  renforcer  votre
coopération afin d'offrir à tous nos concitoyens un cadre
de vie agréable et prospère.

Avez-vous  évoqué  avec  Olivier  Paasch,  Ministre-
Président  de  la  Communauté  germanophone,  les
dernières  compétences  transférées ?  En avez-vous tiré
un bilan ou d'éventuelles remarques ?

Vous  n'êtes  également  pas  sans  savoir  que  le
gouvernement en place en Communauté germanophone
demande d'autres transferts de compétences. Cela a-t-il
été évoqué ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Madame  la  Députée,  le  gouvernement
conjoint  entre  la  Région  wallonne et  la  Communauté
germanophone a pu enfin avoir lieu en ce début du mois
de février.

Les  différentes  crises  que  la  Région  wallonne  a
connues ont, en effet, retardé cette rencontre.

Les relations entre nos deux institutions sont au beau
fixe, comme vous le savez. Dans le rapport d’évaluation
de  55 pages,  il  est  souligné  l’excellente  coopération
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entre nos deux entités. Ce rapport sera communiqué au
Parlement. Par ailleurs, le Parlement va recevoir toutes
les  décisions  qui  ont  été  prises  lors  de  la  séance
conjointe des deux gouvernements.

Le transfert de l’exercice de compétences régionales
à la Communauté germanophone a été évoqué dans la
mesure où les deux gouvernements se sont mis d’accord
quant  à  deux  transferts.  Le  premier  concerne  la
réglementation  des  dépenses  électorales ;  le  second
concerne  le  transfert  de  l’exercice  de  la  compétence
régionale  relative au changement  ou à la  rectification
des  limites  des  communes  à  la  Communauté
germanophone.

Les projets de texte réglementaire vont être élaborés
afin  que  le  Parlement  puisse  procéder  au  vote  des
décrets encore, je l’espère, sous cette législature.

En  dehors  de  ceci,  nos  deux  gouvernements  ont
également  conclu  une  convention-cadre  relative  à
l’affectation  du  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement  rural  pour  des  projets  relevant  de  la
compétence de la Communauté.

La réunion a également  permis  d’acter la  mise en
œuvre conjointe du projet 91 du Plan de relance de la
Wallonie visant le déploiement et le développement des
bornes de chargement pour véhicules électriques sur le
territoire de langue allemande.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  –  Je  suis  ravie  que  la
coopération se déroule au mieux. Il était intéressant de
vous  entendre  sur  les  deux  voire  trois  nouveaux
transferts qui auront encore lieu sous cette législature.

Je suivrai cela avec attention.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

FONDATION FOLON ET LE DOMAINE SOLVAY
AU CHÂTEAU DE LA HULPE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Ryckmans  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
fondation  Folon  et  le  domaine  Solvay  au  château  de
La Hulpe ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, on sait que le domaine Solvay de La Hulpe,
dans le Brabant wallon, est une propriété de la Région
wallonne depuis 1995. Le domaine est géré par l'ASBL
Domaine régional Solvay – Château de La Hulpe.

Dans la ferme du château de La Hulpe, rénovée et
inaugurée en octobre 2000, le musée Folon, géré par la
fondation Folon, estime se trouver à l'étroit. Il y a un an,
je vous avais interpellé sur la volonté de la fondation
Folon  de  s'agrandir,  ce  que  ne  permettent  ni  les
contraintes légales ni les fonctions du domaine.

Vous  m'aviez  répondu  vouloir  étudier  le  projet
architectural  d'extension  en  plein  respect  de  l'arrêté
royal de donation du domaine et de ses biens.

Cet arrêté stipule, en effet, que le domaine doit être
maintenu  dans  son  intégrité  et  son  caractère  de
l’époque, mais aussi  que les biens donnés ne peuvent
être  affectés  qu’à  des buts  culturels.  Or,  il  pourrait  y
avoir  des réceptions ouvertes au grand public  dans la
ferme après son extension envisagée.

Les projets d’extension de la fondation Folon vous
ont-ils  été  présentés ?  Où en  sont-ils ?  Disposez-vous
d’un calendrier éventuel ? Votre collègue, la ministre du
Patrimoine, a-t-elle été associée à ces réflexions sur de
tels projets ?

En effet, il apparaît que la fondation Folon poursuit
ses projets d’extension importante du site et que ceux-ci
dénaturent les buts culturels et la préservation du site,
notamment  par  la  circulation  accrue  que  ces  projets
engendrent. L’ASBL Domaine Solvay est inquiète et l’a
fait savoir. Un courrier de mise en demeure a ainsi été
adressé par les héritiers d’Ernest Solvay à la fondation
Folon pour manifester  son opposition claire  au projet
d’extension décidé par le CA de ladite fondation.

Avez-vous  pris  connaissance  des  craintes  de
l’ASBL ? Qu’en dites-vous ?

Quelles sont les actions que vous avez entreprises
pour que la  donation du domaine Solvay à la Région
reste conforme à l’arrêté royal qui la règle ?

Il convient en outre d’être très attentifs aux impacts
environnementaux  et  sociaux  d’un  tel  projet
d’agrandissement ; projet qui implique des constructions
incompatibles  avec  l’objet  de  la  donation  Solvay,
notamment  avec  cet  accroissement  de  la  pression
générée  par  les  véhicules.  Comment  analysez-vous  la
chose ? Comment allez-vous protéger ce site et, le cas
échéant,  aider  la  fondation  Folon  à  trouver  une
alternative pour son installation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Madame la Députée, le projet d’extension de
la fondation a été présenté au conseil d’administration.

D’après  mes  informations,  il  s’agit  toujours  d’un
projet, qui a déjà, par ailleurs, été redimensionné.
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Les  aménagements  souhaités  visent  avant  tout  à
améliorer  les  dispositifs  muséaux  et  à  adapter  le
parcours aux personnes à mobilité réduite.

Selon la fondation, ces aménagements ne constituent
pas un changement substantiel en termes d’activités du
musée.

J’ai également été informé des craintes de l’ASBL
Domaine  Solvay.  Selon  elle,  le  projet  d’extension
entraînera  une  augmentation  de  l’activité.  Par
conséquent, la fréquentation du domaine et l’utilisation
des places de parking devraient  aussi  augmenter.  Une
étude  de  mobilité  devrait  pouvoir  répondre  à  ces
questions.

Le  représentant  juridique  de  la  famille  Solvay  a
récemment adressé un courrier à la fondation Folon et à
la Région wallonne.

La fondation  et  la  Région  ont  été  invitées  ou,  au
besoin,  mises  en  demeure,  de  renoncer  à  ce  projet
d’extension.

Dans  mon  courrier  adressé  en  date  du
27 octobre 2021,  j’informais  l’ASBL Domaine  Solvay
que,  même  si  la  Région  comprend  parfaitement  le
souhait d’extension de la fondation, celui-ci dépasse le
cadre de la bonne volonté politique.

Je précisais par ailleurs, dans ce même courrier, les
contraintes d’une extension d’un bâtiment à l’intérieur
du domaine.

Le  projet  doit  tout  d’abord  obtenir  toutes  les
autorisations  en  matière  de  permis  d’urbanisme  et  de
patrimoine et doit respecter la volonté de la famille.

Le  projet  doit  également  respecter  les  conditions
reprises  dans  l’arrêté  royal  de  la  donation  initiale  du
domaine  à  la  Région,  surtout  sur  le  maintien  de
l’intégrité du site.

J’invite la fondation Folon, l’ASBL Domaine Solvay
et les membres de la famille Solvay à se réunir entre eux
afin  de  trouver  un  consensus  à  l’amiable,  si  ce
consensus est possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre-Président, de votre réponse.

Je pense que les craintes des héritiers Solvay sont
importantes. Ce courrier de mise en demeure le montre.
Le CA de la fondation Folon a, semble-t-il,  décidé de
lancer  des  travaux.  Clairement,  les  projets  tels  qu’ils
sont  proposés,  impliquant  plus  de  600 mètres  carrés
d’extension  pour  se  mettre  aux  normes  PMR,  ne  me
semblent pas…

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Puis-je me permettre de vous interrompre ?

Les travaux ont débuté, dites-vous ?

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Non,  ils  n’ont  pas
débuté, mais ont été décidés.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Oui, mais ils ont été décidés par la fondation.
Cela n’engage donc qu’eux.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Il  est  donc  important
que  l’on  soit  attentif,  puisqu’il  y  a  là  un  manque de
transparence : une information donnée pour 600 mètres
carrés, alors que ce qui est évoqué est seulement la mise
aux  normes  PMR,  alors  qu’il  y  a  d’autres  projets
d’extension, d’agrandissement qui me semblent tout  à
fait  inadéquats.  Je  pense  important  de  le  rappeler,  je
vous entends donc bien.

En  outre,  nous  sommes  tout  à  fait  intéressés  de
garder la fondation Folon dans le Brabant wallon. Le
château d’Argenteuil, qui est à vendre, pourrait être une
bonne piste alternative à leur suggérer, le cas échéant.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES

DANGERS D'UNE RÉGIONALISATION DE LA
JUSTICE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Di Rupo,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « les  dangers
d'une régionalisation de la justice ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, nous avons pu constater, à travers plusieurs
déclarations, que la N-VA a décidé de tenter de remettre
les  enjeux institutionnels  et  communautaires  à  l’ordre
du jour, ou du moins à son agenda médiatique. Dans ce
contexte, la ministre flamande en charge des maisons de
justice,  a  sollicité  une  étude  à  deux  professeurs
d’université  sur  la  défédéralisation  de la  justice,  dont
elle  a  ensuite  mis  en relief  certains  éléments  portant,
d’une  part,  sur  la  comparaison  avec  d’autres  États
fédéraux ou, d’autre part, sur la nécessité, à ses yeux,
que la Flandre ne dépende plus de l’État fédéral pour
assurer  le  respect  de  ces  décrets,  cherchant  ainsi  une
caution académique à ces revendications séparatistes de
longue date.

Par  contre,  elle  n’a  pas  relayé,  par  exemple,  les
conséquences  négatives  comme  le  manque  d’unité
juridique ou les effets quant au traitement différent pour
les citoyens, ou encore les pertes d’économie d’échelles
que l’étude évoque aussi. Une telle scission de la justice
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entraînerait, à notre sens, de façon évidente, une série de
conséquences  conduisant  à  complexifier  la  vie  des
citoyens  et  des  acteurs  de  la  justice  de  notre  pays,  à
affaiblir la capacité publique notamment à l’égard de la
criminalité et de la grande criminalité. C’est le contraire
de ce qui est souhaitable.  Pensons par exemple à une
application  potentiellement  différente  en  matière  de
droit civil, en matière de droit commercial, en matière
de droit pénal ou de procédure pénale.

Il faut par ailleurs aussi mettre en évidence plusieurs
limites fondamentales de son raisonnement. Elle évoque
par exemple la difficulté qu’aurait la Flandre à voir le
respect de ces décrets assuré par un autre niveau, alors
que la  réciproque existe  en cas de  scission.  Ce serait
alors  l’État  fédéral  qui  dépendrait  d’un  autre  niveau
pour assurer le respect de ces lois. De toute évidence,
c’est inhérent au fédéralisme.

Elle évoque aussi plus subtilement un transfert aux
Communautés et Régions, mais avec les conséquences
gravement problématiques d’un tel chevauchement, en
particulier à Bruxelles.

Par  ailleurs,  elle  fait  semblant  d’ignorer  que  la
justice a été lourdement définancée sous la précédente
législature,  où  la  N-VA  était  présente  au  sein  du
Gouvernement fédéral et que c’est une des principales
explications  à  certaines  limites  actuelles  de  la  justice
fédérale.  Je  veux par  ailleurs  rappeler  que  la  sixième
réforme de l’État, que vous connaissez bien, a d’ores et
déjà prévu plusieurs mécanismes pour assurer la juste
prise en compte des compétences des entités fédérées à
travers l’article 11bis de la loi spéciale du 8 août 1980.
C’est le droit d’injonction positive, c’est la participation
aux directives contraignantes de politiques criminelles
et au plan national de sécurité.

Dès lors, j’en viens à mes questions, puisque nous
avons naturellement mieux à faire que de nous laisser
distraire  par  les  tentatives  de  la  N-VA de  détourner
l’attention  des  problèmes  auxquels  peuvent  être
confrontés  certains  de  ses  ministres  ou  bourgmestres.
Néanmoins,  notre  devoir  est  d’affiner  notre  vision
collective et de préparer les arguments qui permettront,
le moment venu, de contrer les délires nationalistes.

Dès  lors,  sans  y  consacrer  trop  d’énergie,  le
Gouvernement a-t-il pris position pour mettre en œuvre
une  préparation  à  cet  égard,  vu  que  l’enjeu  peut
fortement nuire à l’intérêt de la Région ? N’est-il  pas
opportun en particulier  que le  Gouvernement  sollicite
les  meilleurs  spécialistes  pour  identifier  toutes  les
conséquences négatives d’un tel  projet  de scission du
pouvoir judiciaire et pour consolider les motifs à l’appui
d’une vision fédérale de notre État, dans ce qui est un
des trois pouvoirs de notre organisation démocratique ?

En parallèle, quelle est votre évaluation politique des
actuels mécanismes prévus par la dernière réforme de
l’État  en matière de droit  d’injonction,  en matière  de

consultation  quant  au  plan  national  de  sécurité ?
Fonctionne-t-il  correctement  lorsque  la  Région  a
sollicité  ou  demandé  telle  ou  telle  activation  de  ces
mécanismes ? Y a-t-il eu une écoute ?

Y a-t-il  eu  une  écoute  et  un  suivi  de  la  part  de
l'autorité fédérale ? Sinon, quelle a été votre réaction ?

Y a-t-il des améliorations à apporter dans le cadre de
la loi spéciale telle qu'elle existe aujourd'hui ?

Enfin,  un groupe de travail  Justice avait  été  établi
par  le  Comité  de  concertation  en  mars 2022.  Des
conclusions ont-elles pu être établies ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Monsieur  le  Député,  la  loi  spéciale  de
réformes  institutionnelles  donne  divers  outils  aux
Régions en matière  de  politique  pénale.  Depuis 1993,
les décrets wallons peuvent définir les infractions et les
peines,  et  accorder  la  qualité  d’agent ou d’officier  de
police  judiciaire  aux  fonctionnaires.  La  Région
wallonne peut  également  régler  la  force  probante  des
PV et fixer les perquisitions dans certains cas.

Depuis 2014,  le  ministre-président  peut  désormais
demander  au  ministre  de  la  Justice  d'ordonner  des
poursuites pour les matières relevant de la Région. Le
Gouvernement  participe  à  l'élaboration  de  directives
contraignantes  en  matière  de  politique  criminelle.  La
Région participe aussi à l’élaboration de la note-cadre
de sécurité intégrale et du Plan national de sécurité.

Enfin,  je  représente  la  Région  aux  réunions  du
Collège des procureurs généraux qui se déroulent dans
un climat constructif.

Bien que les contacts techniques entre le SPW et les
parquets  sont,  dans  plusieurs  secteurs,  assez
constructifs,  ce  n’est  pas  tout  à  fait  le  cas  pour  la
politique pénale liée à nos compétences.

À  titre  d’exemple,  je  regrette,  à  l’instar  de  la
Flandre, que le Fédéral impose régulièrement des délais
trop brefs à la Région pour participer à la note-cadre de
sécurité intégrale.

Je plaide par ailleurs pour que l’autorité fédérale et
les  entités  fédérées  développent  une  vision  commune
pour  parvenir  à  une  meilleure  convergence  des
différentes priorités.

Dans  le  cadre  des  travaux  du  groupe  de  travail
Justice,  mis  en  place  à  la  demande  du  Comité  de
concertation, j’épinglerai du rapport final diverses pistes
d’amélioration portées par le SPW :

- la  définition  de  lignes  directrices  communes
fixant  la  procédure  de  gestion  des  infractions
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passibles  d’amendes  pénales  et  de  sanctions
administratives ;

- la suppression de l’avis conforme du Conseil des
ministres sur nos projets de décret prévoyant une
peine non prévue par le Code pénal ;

- la  fin  de  l’obligation  de  passer  par  le  ministre
fédéral pour actionner le parquet ;

- la  reconnaissance  du  pouvoir  pour  la  Wallonie
d’émettre  des  directives  de  politique  pénale
propres ;

- l'accès  plus  aisé  aux  banques  de  données
fédérales utiles à  la  recherche et  à  la poursuite
des infractions.

Par rapport aux discussions institutionnelles et aux
travaux des différents groupes de travail décidés par le
Comité de concertation, il est prématuré de s'aventurer
sur les conclusions des travaux menés. La  task force a
pris  acte  des  différents  rapports  transmis  au  Premier
ministre.  Dans un avenir que j'espère rapproché, nous
pourrons y voir beaucoup plus clair.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le  ministre-
président pour les réponses qu'il a données à une partie
de mon questionnement particulier sur l'état des lieux de
ce qui existe aujourd'hui.

J'entends qu'il y a des pistes d'amélioration et, pour
partie, des contacts constructifs ainsi que des éléments
qui  pourraient  fonctionner  mieux.  Une série  de pistes
d'amélioration  mériteraient  d'être  examinées  dès  à
présent  par  le  pouvoir  fédéral  puisqu'il  est  dans  son
intérêt  que  la  mécanique  fonctionne  de  la  meilleure
manière avec l'ensemble des entités fédérées.

J'entends que certaines de vos pistes conduiraient à
un débat portant sur la loi spéciale – des éléments qui
dépassent  mon  propos  –  notamment  l'obligation  de
passer  par  le  ministre  fédéral  de  la  Justice  pour  la
transmission de l'activation en matière de poursuites ou
l'adoption de directives pénales propres.  Ces éléments
font  partie  d'un  débat  portant  sur  l'amélioration  du
système tel qu'il existe aujourd'hui.

Je comprends votre prudence à ne pas entrer dans un
débat  institutionnel  concernant  la  consolidation  d'une
vision fédérale. Notre pays a besoin de tout autre chose
que de complexifier encore la vie des gens. La justice
n'est  pas  une  compétence  parmi  d'autres ;  non  pas
qu'elle  soit  supérieure  ou  différente,  mais  elle  est  un
pouvoir  et  elle  participe  de  la  mise  en  œuvre  de
l'ensemble de notre État de droit en respect des droits de
chacun, avec l'unité de vue que cela représente.

Il en est de même concernant la politique criminelle
et  les  poursuites.  Nourrir  et  affiner  l'analyse  et  les
arguments  pour  faire  face,  le  moment  venu,  à  des
velléités  confédéralistes  et  séparatistes  me  paraît
opportun, et ce, sans alimenter cette tentative de la N-
VA de peser sur l'agenda politique puisque nous avons

tout  autre  chose à  faire  que  de  nous  perdre  dans  ces
velléités.

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT DU
GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA

RÉDUCTION DES RÉMUNÉRATIONS DES
MINISTRES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Mugemangango  à  M. Di Rupo,
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la
réduction des rémunérations des ministres ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango pour  poser  sa
question.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
on a déjà eu l'occasion de discuter, à plusieurs reprises,
de cette question au sein de cette commission : le fait
que les salaires des ministres et des députés sont très
importants puisque leurs revenus se situent dans les dix
pour cent des plus riches de la population. Cet élément
important, comme cela a déjà été évoqué, peut mener à
une certaine déconnexion. C'est la raison pour laquelle
on a déjà milité et expliqué plusieurs fois pourquoi on
était  pour la  division par  deux des  rémunérations des
ministres et des députés.

Ce  qui  nous  intéresse  aujourd'hui  c'est  cette
déclaration de la coprésidente d'Écolo : « Dans un souci
d'exemplarité  en  ces  temps  troubles  où  les  politiques
sont souvent montrés du doigt, et en temps de crise, il
est proposé de baisser les salaires des ministres et les
rémunérations  des  parlementaires  de  30 % à  tous  les
niveaux de pouvoir dans le pays ». Cela me semble une
déclaration importante dans le débat public qui tranche
avec celles du passé.

Allez-vous suivre la suggestion d'un parti de votre
majorité,  en  ce  qui  concerne  les  ministres  –  les
parlementaires ne relèvent pas de votre compétence –,
de diminuer leur salaire de 30 % ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Monsieur le  Député,  je  vous remercie et  je
vois  que  vous  vous  intéressez  beaucoup  aux  autres
formations  politiques ;  ce  qui  vous  honore.
Personnellement, je ne connaissais pas cette déclaration
de la ministre Écolo, il ne faut pas m'en vouloir, mais
vraisemblablement, j'ai un peu trop de travail que pour
reprendre toutes ces déclarations de tous les présidents
et coprésidents.

Conformément à notre engagement, compte tenu du
fait  que  les  salaires  des  ministres  sont  payés  grosso
modo à hauteur de 50 % par le Parlement de Wallonie et
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50 % par le ministère, nous avons décidé de réduire de
16 % l'ensemble des montants du ministère à partir du
1er janvier 2023, respectant ainsi  notre engagement de
réduire de 8 % le salaire total d'un ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je crois que l'on est
tous au courant de cet engagement pris lors du dernier
conclave. Vous n'êtes pas sans savoir que si l'on fait le
calcul par rapport à l'indexation, il ne s'agit pas d'une
diminution  de  salaire,  mais  d'un  moindre  impact  de
l'indexation. Il n'est pas question dans mon propos de
remettre  en  question  l'indexation,  certainement  pas,
mais  on  ne  peut  pas  faire  apparaître  cette  mesure
comme étant une mesure de diminution des salaires des
ministres. Je suis assez étonné de la passivité de votre
Gouvernement par rapport à cette question, car les deux
arguments évoqués par la coprésidente d'Écolo – je suis
très content de vous en informer si vous n'étiez pas au
courant – sont importants.

La majorité des gens, dans notre Région, font face à
des difficultés économiques et  financières extrêmes et
importantes,  que  ce  soient  des  travailleurs  ou  des
indépendants. Avec des rémunérations aussi importantes
que 11 000 euros par  mois pour un ministre,  ou entre
6 000 et 7 000 pour un député, ces difficultés vécues par

la population – quand on parle de crise énergétique et de
pouvoir d'achat – ne sont pas ressenties par ceux qui les
représentent.

En termes d'exemplarités, il faudrait être beaucoup
plus actif par rapport à cette question. Cette proposition
– peut-être que vous ne la connaissiez pas et que vous
aurez  l'occasion  de  l’étudier  plus  avant  –  de  la
coprésidente  d'Ecolo  me  paraît  digne  d'intérêt  par
rapport au débat qui nous occupe.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – La question orale de M. Hardy à
M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon,  sur  « les  outils  relatifs  à  l'information
concernant  les  aides »  est  transformée  en  question
écrite.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 5 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

5G cinquième génération des standards pour la téléphonie mobile
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
B-FAST Belgian First Aid and Support Team (Équipe belge de secourisme et de soutien)
CA conseil d'administration
CAIF Cellule d'audit de l'Inspection des finances
COCOF Commission communautaire française
CODECO Comité de concertation
CREG Commission de régulation de l'électricité et du gaz
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
Elia gestionnaire de réseau de transport d'électricité
FEDER Fonds européen de développement régional
FRR Facilité pour la reprise et la résilience
N-VA Nieuw-Vlaamse Alliantie (Nouvelle Alliance flamande)
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PMR personne à mobilité réduite
PNRR Plan national de relance et de résilience
PV procès-verbal
REVOLHT Réunir les entités et villages opposés à la ligne haute tension (ASBL)
RIE Rapport d’incidence environnementale
RIP réunion d'information préalable
SPW Service public de Wallonie
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
USA United States of America (États-Unis d'Amérique)
WBI Wallonie-Bruxelles International
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